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CCOONNTTEEXXTTEE  DDEE  LLôôEETTUUDDEE 

1.  Le projet  

Le manque de contrôle citoyen sur la gouvernance  entraîne la marginalisation des citoyens dans les 

d®cisions et en particulier dans lôacc¯s aux ressources publiques et donc une r®partition in®gale qui 

ne contribue  pas à la réduction de la pauvreté.  La corruption constitue lôun des sympt¹mes les plus 

visibles de cette mal -gouvernance. C'est pour agir sur cette mal -gouvernance que l'Institut Panos 

Afrique de l'Ouest (IPAO) a souhaité élaborer, dans le cadre de son pr ogramme «  Gouvernance  », 

un projet à l'échelle régionale  : «  femmes et médias  : partenaires pour une meilleure gouvernance 

en Afrique de l'Ouest  ». Ce projet est financé par le programme «  Instrument Européen pour la 

Démocratie et les Droits de l'Homme (IE DDH)  ».  

Le projet soutient la création ou le renforcement de plusieurs réseaux (de journalistes 

d'investigation, de journalistes parlementaires réunis dans le réseau des journalistes pour la 

gouvernance et de r®seaux dôOSC, en particulier de femmes), et le maillage des réseaux de ces 

deux types dôacteurs pour promouvoir et partager une information propre ¨ renforcer la 

gouvernance démocratique. Cela dans les 5 pays choisis (Bénin, Côte d'Ivoire, Ghana, Guinée, 

Sierra Leone) et à travers notamment la créati on d'un observatoire citoyen régional pour la 

gouvernance  

L'objectif global du projet est de r enforcer les synergies inter pays et / entre journalistes et OSC 

(notamment de femmes) pour accroître la participation politique des citoyens, leur contrôle sur 

lôaction publique et la redevabilit® des ®lus en Afrique de lôOuest (B®nin, C¹te d'Ivoire, Ghana, 

Guinée,  Sierra Leone)  

Les objectifs spécifiques  sont  :    

(1)  Accroître les capacités et appuyer les journalistes à produire une information qui renforce le 

contrô le citoyen sur lôaction publique et la redevabilit® des ®lus. 

(2)  Renforcer les capacités des OSC (notamment de femmes) à interagir avec les médias pour 

faire entendre leurs voix sur les décisions qui concernent leur vie.  

(3)  Consolider les cadres juridiques prop res à garantir une communication démocratique, et en 

particulier lôAcc¯s ¨ lôinformation et lôexistence de m®dias communautaires.  

(4)  Partager et capitaliser les bonnes pratiques de communication démocratiques facilitant la 

transparence ainsi que la surveilla nce et la participation citoyenne entre les pays prioritaires.  

Le projet est coordonn® par lôInstitut Panos Afrique de lôOuest et mis en îuvre en partenariat avec 

les organisations suivantes  :  

En Sierra -Leone  : le Réseau des femmes du fleuve Mano pour la p aix (REFMAP)  

Au Bénin,  Femme, Droit et développement en Afrique (WILDAF -Bénin)  ;  

En Guinée  : le Centre du Commerce International pour le Développement (CECIDE)  :  

Au Ghana, le Ghana Community Radio Network (GCRN) et  

En C¹te dôIvoire, lôUnion des Radios de  Proximité de Côte d'Ivoire (URPCI -Côte d'Ivoire) suivront 

les activités destinées aux journalistes.  
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2.  Les cibles  

Parmi les acteurs ciblés, les organisations de la société civile (OSC )  ont généralement pas ou peu 

de maîtrise des techniques et technologies d e communication. Elles ont peu dôinteraction avec les 

m®dias alors que chacun constitue pour lôautre une source de documentation et une opportunit® 

dôancrage (m®dias) ou dôinfluence (OSC). 

Le projet souhaite renforcer les capacités des OSC à mieux utiliser  les TIC et notamment les 

médias sociaux afin qu'elles puissent produire leurs propres outils de communication afin de 

valoriser leurs actions, leur donner davantage de résonance et intensifier leurs activités de 

plaidoyer, notamment dans le domaine de la gouvernance.  

 

3.  Les objectifs de lô®tude 

Pour ce faire, il a été convenu de réaliser, dans tous les pays du projet, une Etude sur 

l'utilisation des médias sociaux par les OSC. Cette ®tude a lôambition de contribuer ¨  une 

meilleure connaissance du degré de p ®n®tration et dôutilisation des m®dias sociaux par les OSC. 

Côest un ®tat des lieux de l'utilisation des m®dias sociaux par les OSC dans chaque pays. Elle 

permet de mieux connaître les pratiques des OSC, de déterminer quelques bonnes pratiques qui 

pourraie nt être multipliées et de mieux cibler les besoins en formations.  

Les objectifs de cette étude sont donc  :  

- dôavoir une meilleure connaissance du degr® de p®n®tration et dôutilisation des m®dias sociaux 

par les OSC dans les 5 pays.  

- De tirer des recommanda tions pour une meilleure utilisation des médias sociaux et des TIC par 

les OSC  

- dôidentifier  les besoins en formation aux médias sociaux pour les OSC  

La fin des ann®es 2000 a vu coµncider les cons®quences dôune globalisation acc®l®r®e -  cumulées 

aux effets délétères de la crise financière -  et lôessor imparable de la culture web nomm®e ç 2.0 è. 

La seconde g®n®ration du web rend relationnel par excellence le cyberespace. Lôheure est au 

réseautage centré sur les nouveaux UGC, à savoir les utilisateurs du web q ui en sont à la fois des 

gestionnaires de contenus.  

Internautes, membres ou fondateurs des communautés virtuelles, web évangélistes, blogueurs, 

cyber journalistes, entrepreneurs digitaux des jeunes pousses, formateurs en web, geeks, hackers, 

auteurs et ch roniqueurs web, cyber -activistes se revendiquent presque tous de la génération Y, des 

jeunes qui ont grandi lors du d®veloppement de lôe-culture.  

Ces natifs du num®rique utilisent le Net en tant quôoutil pour r®agir et sôadapter en permanence au 

monde rée l. Car la porosité entre le producteur et le consommateur de contenus fait des 

plateformes num®riques le terrain virtuel du partage, du changement et de lôinnovation diffus®e ¨ 

une vitesse sans précédent.  

Comme avec toutes les technologies avancées généré es en Occident, lôAfrique nôest pas rest®e 

totalement en marge de lôexpansion de la e-culture, cette culture numérique qui offre un cyber 

espace universel utilisable ¨ des fins multiples. Cependant, le rythme dôexpansion de cette 

technologie ne suit pas né cessairement les évolutions et les révolutions opérées par la cyber 
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industrie. Des c©bles marins ¨ la fibre optique, certains pays dôAfrique de lôOuest en sont encore ¨ 

leur balbutiement tant dans le d®veloppement que lôimpl®mentation dôune v®ritable politique de 

développement prenant en compte la cybertechnogie comme véritable priorité et moyen de 

facilitation de lôacc¯s ¨ lôinformation.  

Côest dans ce contexte de progression fulgurante des communaut®s virtuelles dôune part et de 

lenteur de lôAfrique ¨ entrer v®ritablement dans lô¯re num®rique que sôouvrent de nouveaux 

horizons de dialogue et partage, de progr¯s, de formation professionnelle ou dôauto-apprentissage 

à travers des réseaux sociaux dont Facebook, Google+, Flickr et Pinterst (partage des photos et 

vidéos, des événements et des profils individuels), Twitter et Mxit (micro -blogging), LinkedIn, 

Viadeo et Uusi (usage professionnel), Ushaidi (crowdsourcing) sont les plus connus. Le succès de 

ce syst¯me de communication d®pend dôune s®rie de facteurs précis : interopérabilité, libre accès, 

gratuité, adaptabilité comprise en tant que « responsive design » (fonctionnement quel que soit 

lôoutil de connexion : ordinateur, tablette ou t®l®phone), caract¯re innovant et ®volutif. Les usagers 

ainsi que les usag es qui peuvent en être fait sont aussi variés que divers.  

La pr®sente ®tude, mesure lôutilisation des medias sociaux par les Organisations de la société civile 

(OSC) dans leurs activit®s, pour atteindre les r®sultats quôelles poursuivent : les questions d e 

gouvernance et dôacc¯s ¨ lôinformation. En dôautres mots, leur degr® dôadaptation et 

dôappropriation des medias sociaux dans un contexte guin®en marqu® par lôattente de la fibre 

optique et où la desserte internet est toujours assurée par câble numérique.     
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LLAA  MMEETTHHOODDOOLLOOGGII EE 
1.  Les cibles de lô®tude 

Lô®tude visait les OSC locales et nationales des 5 pays du projet (Bénin, Côte d'Ivoire, Ghana, 

Guinée, Sierra Leone ). Un échantillon de 25 OSC par pays a été sélectionné selon les critères 

suivants  :  

- Avo ir  un certain volume d'activités qui justifient des actions de communication et de plaidoyer 

et travailler dans le domaine des droits de l'homme et de la gouvernance.  Les ONG 

étrangères et internationales étaient exclues.  

- Parmi ces 25 OSC, au moins 10 OS C sont actives dans le domaine du droit des femmes et de 

la gouvernance ou ont une grosse partie de leur programme consacrée aux femmes  

- le partenaire local du projet faisait partie de l'échantillonnage  

- Au moins un tiers des OSC sont implantées en dehors de  la capitale.  

- Les OSC choisies possèdent une connexion internet  

 

2.  Les enquêtes nationales .  

La méthodologie comprenait plusieurs phases  :  

PHASE I ï Etude documentaire  

Les Consultants nationaux ont réalisé un état de la documentation existante, notamment 

pour déterminer   lô®tat national de la connexion, le cadre juridique relatif aux technologies de 

lôinformation, lô®tat des lieux des m®dias sociaux et les initiatives de formation dans le domaine des 

TICs.  

PHASE II ïChoix des OSC  

Environ 25 OSC locales et nationales ont été sélectionnées par pays (soit 125 OSC pour les 5 

pays).  

(voir listes en annexe)  

PHASE III ï Enquête auprès des OSC  

Un questionnaire ®tabli par la coordinatrice de lô®tude a ®t® administr® en ligne (Google formulaire) 

par les consultants nationaux. Le manque de connexion a parfois obligé les enquêteurs à récupérer 

les réponses aux questionnaires sur papier avant de les saisir. Le questionnaire permettait 

également de repérer des «  success stories  ».  

PHASE IV ï Analyse des sites et médias sociaux  

Les sites internet ont ensuite été notés par les consultants selon des critères prédéfinis comme le 

r®f®rencement de lôorganisation, lôergonomie du site, le rubriquage, lôesth®tique, la mise ¨ jour, la 

lisibilité, le contenu et sa fréquentation.  

De même, les médias sociaux (Facebook et Twitter) existants ont été analysés en fonction de leur 

mise ¨ jour, du contenu, des commentaires, du partage dôinformation, des usages et de la 

fréquentation.  
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PHASE V ï Synthèse nationale  

Les consultants ont ensuit e rédigé des synthèses nationales qui ont alimenté la synthèse régionale.  
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LLEESS  CCOONNTTEEXXTTEESS  NNAATTII OONNAAUUXX 
I.  Au Bénin  

1.  Lôenvironnement technique 

Le B®nin sôest pour la premi¯re fois connect® ¨ internet en d®cembre 1995, ¨ lôor®e de 

lôorganisation du sixi¯me Sommet de la Francophonie. Environ deux d®cennies plus tard, lô®tat de 

la connectivit® a connu des mutations profondes bien quôelles soient encore largement peu 

satisfaisantes au regard des attentes en la matière et en comparaison des progrès réalisés par 

dôautres Etats de la sous - région ouest -africaine.  

Lôenvironnement institutionnel du secteur des t®l®communications et des TIC est anim® par des 

acteurs publics et privés. Au titre des acteurs publics figurent  :  

- le gouvernement (notamment à travers le ministère de la communication et des Technologies 

de lôinformation et de la communication) : sa vision, définie en 2006 dans le Document de 

politique de stratégie (DPS), est de «  faire du B®nin le quartier num®rique de lôAfrique » ; 

diverses agences et directions de  m°me que  des projets, sont rattach®s ¨ lôEx®cutif : la 

D®l®gation Nationale aux TIC (DNTIC), lôAgence de Gestion des Nouvelles Technologies de 

lôInformation et de la Communication (AgenTIC), la Direction G®n®rale des Communications 

Electroniques et de la  Poste (DGCEP)  ; le projet E -Bénin, sous tutelle de la Présidence de la 

R®publique, mis en îuvre sur la p®riode 2010-2015, dont lôobjectif est dôam®liorer lôacc¯s aux 

services TIC à un coût moins élevé et de meilleure qualité, et de promouvoir le développe ment 

des e -applications  ;  

- Bénin Télécoms SA  : lôop®rateur historique du secteur des t®l®coms ; lôentreprise publique, qui 

détient toujours le monopole sur le téléphone fixe, assure des services de téléphonie mobile à 

travers Libercom et est aussi fourniss eur dôacc¯s ¨ lôinternet ; à la fin juin 2013, le nombre 

dôabonn®s ¨ la t®l®phonie mobile ®tait estim® ¨ un peu plus de 158 000 soit un taux de 

p®n®tration tr¯s faible de lôordre de moins de 2%1 ; la mauvaise gestion de cette entreprise a 

occasionné un tau x dôendettement ®lev® (estim® ¨ plus de 7%) et son rachat par un op®rateur 

privé international (le Français Orange, probablement) est de plus en plus envisagé  ;  

- le r®gulateur du secteur est, en principe, lôAutorit® Transitoire de R®gulation des Postes et 

Télécommunications (ATRPT), créé par décret en février 2007. Mais, du fait de ce statut, elle 

dispose de peu de pouvoirs et ses compétences sont très limitées  ;   

- la Commission Nationale de lôInformation et des Libert®s (CNIL) : côest une structure 

adminis trative indépendante, créée en 2009  ; son rôle est, entre autres, de veiller aux 

évolutions des TIC et à leurs conséquences sur la protection des libertés et de la vie privée  ;  

- lôAssembl®e nationale, qui propose et vote des lois régissant le secteur, etc.   

 

                                                

1 Dr DISSOU Jamâl Dine, «  Etat de la cybercriminalité  »,    
http://www.semaineinternet.gouv.bj/documents/9_Etat_lieux_cybercriminalite.pdf , 26 juillet 2014, 13h50.  

http://www.semaineinternet.gouv.bj/documents/9_Etat_lieux_cybercriminalite.pdf
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Parmi les acteurs privés du secteur, on peut citer  :  

- les Fournisseurs dôAcc¯s ¨ lôInternet (FAI)  : Univercell S0, Isocel T®l®com SA, Marlanôs 

Telecom SA, Espace Informatique et Télécommunications, Omnium des Télécommunications et 

de lôInternet SA ;  

- les 4 sociétés de téléphonie mobile (Télécel/Moov, MTN, Bell Bénin Communications, Global 

Communication) dont certaines, gr©ce ¨ lôobtention de licences 3G, offrent aussi des services 

internet à leurs abonnés  ;   

- les gestionnaires de cybercafé  : en avril 20 13, on a dénombré au Bénin 495 cybercafés dont la 

majorité (36%) 2 est établie à Cotonou, la métropole économique  ;  

- Au niveau infrastructurel, le câble sous -marin à fibres optiques SAT -3 a atterri depuis 2002 au 

Bénin et, dans le but de réduire de 60% les tarifs des FAI et de faciliter le taux de pénétration 

de lôinternet, un nouveau c©ble est attendu ¨ lôhorizon 2017. Selon lôancien ministre en charge 

de la communication, Max Barthélémy Ahouèkè, le parc   dôabonnement  Internet  sur Bénin 

Télécoms SA est de  40.096 au 30 juin 2012 contre 37.949 au 31 décembre 2011, soit une 

augmentation de 6%. La largeur de la bande passante internationale est passée de 205 

mégabits  à 1550 mégabits en 2012 3.  

Les donn®es plus r®centes fournies par lôATRPT montrent que le secteur de la téléphonie mobile 

enregistre une croissance record. Selon lôAutorit®, au 31 d®cembre 2013, le parc des abonn®s au 

mobile dépasse 9,6 millions, soit une hausse de 14,5% par rapport à 2012. Le taux de pénétration 

est pass® dôenviron 90% en 2012 ¨ plus de 96% un an plus tard. Sur la même période, l e nombre 

d'abonnés à l'internet a presque triplé, passant de 456 800 à 1,13  million.  

 

2.  Lôenvironnement juridique 

Lôenvironnement juridique est caract®ris® par lôexistence de plusieurs textes dont :  

- La loi n °2014 -14 du 13 mai 2014 relative aux communications électroniques et à la poste  : 

vot®e le 13 mai 2014 par lôAssembl®e nationale, cette loi introduit des changements majeurs, 

notamment la cr®ation de lôAutorit® de R®gulation des Communications Electroniques et des 

Postes (ARCEP), le R®gulateur ind®pendant qui va remplacer lôATRPT ;  

- La loi 2009 -09 du 27 avril 2009 portant protection des données à caractère personnel, etc.  

- A ce jour, il nôexiste pas de lois sp®cifiques sur la cybercriminalit®. Le vote de la loi n°2014 -14 

du 13 mai 2014 contribuera sans doute ¨ mieux lutter contre ce ph®nom¯ne. Jusquôici, divers 

textes sont utilisés pour réglementer ce domaine. On peut citer  la loi n° 2011 -20 du 12 

octobre 2011 portant lutte contre  la  corruption  et  autres infractions connexes en République 

du Bénin  ; le décret n°2010 -273 du 11 juin 2010 portant obligation dôidentification des 

abonn®s au t®l®phone mobile de lôordre GSM et des utilisateurs du service dôappels masqu®s ; 

lôarr°t® nÁ0044/MCTIC/DC/SGM/CTJ/DGER/SA pris en 2008 et qui fixe la liste et les modalités 

de d®claration dôexploitation commerciale des services ¨ valeur ajout®e (dont les 

cybercafés)  et lôarr°t® nÁ200/Misp/Dc/Sgm/Dgpn/Serct/Der/Sa du minist¯re en charge de 

                                                

2 Dr DISSOU Jamâl Dine, « Etat de la cybercriminalité ηΣ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ǇǊƻƴƻƴŎŞŜ Ŝƴ ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмо ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ {ŜƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊƴŜǘΣ ŎŦΦ 
http://www.semaineinternet.gouv.bj/documents/9_Etat_lieux_cybercriminalite.pdf, 23.07.14, 21h05.  
3       INSAE/DSS/EMICoV/2011, http://www.insae-bj.org/tic.html, 26.07.14, 17h35  

http://www.semaineinternet.gouv.bj/documents/9_Etat_lieux_cybercriminalite.pdf
http://www.insae-bj.org/tic.html
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lôInt®rieur et portant cr®ation dôune Cellule de lutte contre la cybercriminalité, etc.  

 

3.  Lôenvironnement social 

Selon la Banque Mondiale, en 2012, 3,8% de la population béninoise 4 (soit environ 370  000 

personnes), ont acc¯s ¨ lôinternet. Les usages de lôinternet portent surtout sur la messagerie 

électronique, la navigation (à des fins de recherche scientifique, de e - love ou de consultation de 

sites X, par exemple), le chat, etc. Lôutilisation des r®seaux sociaux est plus r®cente et est en plein 

boom. En lôabsence dô®tudes sur ce sujet, on peut dire, compte tenu de la nouveauté du concept 

pour le public béninois, que moins des 3,8% des internautes au Bénin utilisent les médias sociaux. 

On les recrute parmi les hommes politiques (Pascal Irenée Koukpaki, Lazare Sèhouéto, Candide 

Azanaï, etc.), l es OSC (Centre Afrika Obota, D.H.P.Dé.), les journalistes, les dipl¹m®s sans emploi, 

les étudiants  ; adultes comme jeunes, femmes comme hommes sôy retrouvent, m°me si ces 

derniers (les hommes) semblent les plus nombreux.  

Le média social le plus utilisé re ste cependant Facebook, Twitter et les autres étant très peu 

connus.  Les m®dias sociaux locaux sont presque inexistants. Nous nôen avons identifi® que deux, ¨ 

savoir http://www.atinsa.net/  , «  le premier réseau socia l des Béninois(es)  »5, et 

http://beninsocial.com/ .  

 

II.  En C¹te dôIvoire 

1.  Lôenvironnement technique  

La C¹te dôIvoire h®berge une vingtaine de fournisseurs dôacc¯s et des op®rateurs de t®l®phonie 

mobile qui proposent des  services dôacc¯s ¨ internet. Si lôAutorit® de R®gulation des 

T®l®communications de C¹te dôIvoire (ARTCI) a d®livr® des licences dôexploitations des d®bits de 

troisi¯me g®n®ration, des offres Wimax, wifi et les cl®s permettent lôacc¯s internet en mobilit® sur 

une grande partie du territoire ivoirien. Ce sont les moyens dôacc¯s de plus en plus utilis®s par les 

internautes en C¹te dôIvoire, o½ le taux de p®n®tration reste cependant encore faible.  

Dôautres voies dôacc¯s ¨ Internet, moins appropri®es parce quôillégales, sont aussi utilisées en Côte 

dôIvoire. A partir des param¯tres de configuration Internet officiels de tous les r®seaux mobiles en 

C¹te dôIvoire (Orange, Moov, Koz et GreenN), des hackers permettent aux d®tenteurs de 

t®l®phones intelligents dôutiliser gratuitement Internet et de façon illimitée.  

 

2.  Lôenvironnement juridique 

 3 lois, portant respectivement sur les transactions électroniques, la lutte contre la cybercriminalité 

et la protection des données à caractère personnel, ont été adoptées en 20 13. Ainsi le projet de loi 

sur la cybercriminalité sanctionne - t - il «  toutes les infractions pénales qui se commettent au moyen 

ou sur un réseau de télécommunication ou sur un système d'information  ». Celui sur la protection 

des données à caractère personne l se penche naturellement sur la protection des noms, numéros 

                                                

4   https://www.google.fr/#q=B%C3%A9nin+internautes , 26.07.14, 17h45. En 2012, lôINSAE estimait lôeffectif 

de la population béninoise  à 9  364  619 habitants.  
5 Ne fonctionne pas au moment de publication de lô®tude  

http://www.atinsa.net/
http://beninsocial.com/
https://www.google.fr/#q=B%C3%A9nin+internautes
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de téléphones et cartes bancaires des citoyens. La loi sur la cybercriminalité punit, pour sa part, les 

cybercriminels d'une peine d'emprisonnement allant d'un à vingt ans, avec une amende de 50 0 

000 à 100 millions FCFA.  6  

 

3.  Lôenvironnement social 

Seuls 133 556 abonnés ont été recensés en 2013 7. Toutefois, lôon peut estimer ¨ environ 

2 000  000 de personnes le nombre dôinternautes en C¹te dôIvoire, se r®f®rant ¨ lôactivisme de 

ceux -ci sur le web. Avec plus de 765 000 utilisateurs sur Facebook, devant le Sénégal (700 980 

utilisateurs) et derrière la République Démocratique du Congo (852 340 utilisateurs), la Côte 

dôIvoire est class®e 12ème  en Afrique 8. 

 

III.  Au Ghana  

1.  Lôenvironnement technique 

Avec une po pulation de  plus de 26  millions de personnes , le Ghana a un  taux de pénétration de 

l'Internet  de l'ordre de  49 % 9 et  une  pénétration mobile  bien plus élevée de plus de 100% (avec 

plus dôun combin® par personne). Un bon  nombre d'utilisateurs de téléphones mo biles  ont  plus d'un 

combin®. Côest pourquoi il n'est donc pas  surprenant que  la pénétration du mobile  soit  de plus de 

100 %. Selon  les statistiques  publiées sur  le site de l'Autorité  nationale des communications  (NCA) 

12,6 millions  des propriétaires de télé phones portables sont  des abonnés  uniques , un chiffre qui  est  

4 fois supérieur aux  3,6 millions de  particuliers  utilisateurs d'Internet . 

Bien qu'il existe une  association des fournisseurs  de services Internet  (FSI)  au Ghana , des données 

précises  et à jour sur  Internet  au Ghana  sont  toujours un défi pour  les chercheurs . Les statistiques 

disponibles  sont fournies par généralement  des personnes payées pour les produire.  En 2013 , 

Google  et  Dalberg  ont lancé  le rapport  Dalberg  Internet  qui met en évidence  les t endances et les  

événements  clés de l'Internet  en Afrique sub -saharienne dont le Ghana . Le rapport laisse entendre  

que  l'amélioration de  l'environnement des affaires  au Ghana  a tiré vers le haut  son classement 

pour l'infrastructure de base , tandis que ses  modèles d'utilisation actuels  montrent  un engagement 

relativement élevé  dans les médias sociaux , la génération de contenu  sur  Wikipedia  et le partage  

de vidéos . Ceci a permis au Ghana de se tailler une position de leader  pour le taux de pénétration 

du  mobil e sur le continent  (> 100 %). Malgré  cette bonne performance , le rapport  poursuit en 

suggérant  que le Ghana  doit se focaliser sur  l'amélioration du niveau  d'attractivité  des services 

Internet . 

Sur 100  Ghanéens , seuls 12  ont accès  à Internet à partir  d'un ord inateur personnel .  

                                                

6Lois et ordonnances relatives au secteur des télécommunications http://www.artci.ci/index.php/lois -et -
ordonnances/Lois -et -Ordonnances/lois -et -ordonnances.html  
7Rapport statistiques du secteur des télécommunications 2013 
http://www.artci.ci/images/stories/pdf/rapport_activite/rapport_statistiques_2013.pdf  
8 Facebook, 10 ann®es en C¹te dôIvoire et dans le monde, 05 f®vrier 2014, Didier NôDoli 
http://www.rti.ci/actualite -5747 -facebook -10 -annees -en-cote -d- ivoire -et -dans - le-monde -facebook -10 -annees -
en-cote -d- ivoire -et -dans - le-monde - facebook -10 -annees -en-cote -d- ivoire -et -dans - le-monde - facebook -10 -
annees -en-cote -d- ivoire -et -dans - le-monde.html  

 

9 Dalberg Impact of Internet in Africa full report  

http://www.artci.ci/index.php/lois-et-ordonnances/Lois-et-Ordonnances/lois-et-ordonnances.html
http://www.artci.ci/index.php/lois-et-ordonnances/Lois-et-Ordonnances/lois-et-ordonnances.html
http://www.artci.ci/images/stories/pdf/rapport_activite/rapport_statistiques_2013.pdf
http://www.rti.ci/actualite-5747-facebook-10-annees-en-cote-d-ivoire-et-dans-le-monde-facebook-10-annees-en-cote-d-ivoire-et-dans-le-monde-facebook-10-annees-en-cote-d-ivoire-et-dans-le-monde-facebook-10-annees-en-cote-d-ivoire-et-dans-le-monde.html
http://www.rti.ci/actualite-5747-facebook-10-annees-en-cote-d-ivoire-et-dans-le-monde-facebook-10-annees-en-cote-d-ivoire-et-dans-le-monde-facebook-10-annees-en-cote-d-ivoire-et-dans-le-monde-facebook-10-annees-en-cote-d-ivoire-et-dans-le-monde.html
http://www.rti.ci/actualite-5747-facebook-10-annees-en-cote-d-ivoire-et-dans-le-monde-facebook-10-annees-en-cote-d-ivoire-et-dans-le-monde-facebook-10-annees-en-cote-d-ivoire-et-dans-le-monde-facebook-10-annees-en-cote-d-ivoire-et-dans-le-monde.html
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2.  Lôenvironnement juridique 

La déclaration politique de 2003 pour «  la réalisation de la vision de transformer le Ghana en une 

soci®t® et une ®conomie bas®es sur lôinformation et la richesse de la connaissance ¨ travers le 

développement,  le d®ploiement et lôexploitation des TIC » marque une vraie volonté 

gouvernementale dôint®grer le d®veloppement des TIC dans la politique de d®veloppement g®n®ral. 

Elle a été rédigée suite à une consultation nationale qui a impliqué acteurs publics et pri vés et la 

soci®t® civile. Côest une feuille de route pour le d®veloppement de la soci®t® de lôinformation 

ghan®enne qui prend acte dôune vraie volont® politique de d®velopper les TIC pour pallier la 

faiblesse de lôindustrie et lôagriculture de subsistance qui domine au Ghana.  

Cette déclaration politique a conduit en 2008 à deux documents importants  :  

- La loi sur les communications électroniques (Electronic Communication Act) qui réglemente les 

communications électroniques et la radiodiffusion avec des amend ements (Act 786 de 2009 

pour fournir un taux minimum pour le trafic des communications internationales). Il a été suivi 

de la loi de 2011 (LI1991) du même nom.  

- La loi sur lôAutorit® nationale des communications (National Communication Authority Act) qui 

définit cette Autorité nationale comme organe central pour réglementer les activités et 

services de communication dans le pays.  

- La loi sur la protection des données (Data Protection Act) date de 2012. Comme son nom 

lôindique, elle ®tablit une commission qui a la charge de la protection des données dans le 

respect de la vie privée des personnes  

Côest au Ghana quôa ®t® r®dig®e la ç D®claration africaine sur les droits et libert®s de lôinternet » 

(«  African Declaration on Internet Rights and Freedomsò) qui affirme que lôacc¯s ¨ internet est un 

droit fondamental qui devrait °tre promu par les ®tats et les fournisseurs dôinternet qui ont 

lôobligation de fournir un acc¯s ¨ internet pour tous ¨ un co¾t raisonnable avec des initiatives 

particulières pour les communaut ®s mal desservies. Cette d®claration endoss®e par lôUNESCO 

stipule que les ®tats ont lôobligation de garantir la libert® dôexpression sur internet, promouvoir en 

Afrique la diversité linguistique et culturelle des contenus, garantir le respect des données privées 

et que leur espionnage devrait être réprimée par la loi. Tous les citoyens devraient pouvoir 

participer ¨ la gouvernance de lôinternet et °tre prot®g®s de toutes les formes de crime commis sur 

internet.  

 

3.  Lôenvironnement social 

Dans ce contexte enc ourageant , il est important de  savoir  comment les différents  organismes  en 

particulier  les OSC  profitent  des  avantages de la connectivité  pour défendre leurs  causes.  Avec  plus 

de 2,4  millions de Ghanéens  sur Facebook,  il  est impératif de reconnaître  le seg ment  en ligne  

comme  une circonscription  qui  doit être abordée . Ce rapport  examine si  la société civile  au Ghana  

tend la main à  cette communauté à travers  les sites Web ou  les médias sociaux et  les  facteurs 

impliqués dans  ce processus . Facebook  est  passé de  1,6 million  en 2012  à plus de 2,4  millions 

d'utilisateurs  en mai 2014 . Twitter fait une rapide progression avec 1,3  millions d'utilisateurs  

ghanéens . Une forte croissance  est attendue pour  l'année  2015.  Instagram  a vu  également une 

croissance  impressionna nte,  de moins de  100.000 utilisateurs  l'année dernière  à 680 000  au 
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premier trimestre de  2014.  

Cependant,  très  récemment,  le Ghana  a été signalé par  le FBI  comme la deuxième  nation  africaine 

devant faire face aux défis  de la cybercriminalité , juste derrièr e le Nigeria et devant le Cameroun . 

Les cybercriminels ghanéens  sont généralement jeunes  (21 -35 ans ), fortement  qualifiés,  experts 

en technologie, pouvant op®rer de lôint®rieur du pays comme depuis toute la sous- région.   

 

IV.  En Guinée  

1.  Lôenvironnement technique  

Le contexte guin®en est marqu® par lôattente de la fibre optique, dans un pays o½ la desserte 

internet est toujours assurée par câble numérique.    

Il y a deux types de fournisseurs  : Le fournisseur public et les privés  

Le fournisseur public.  La SOTELGUI reste le seul fournisseur public dôacc¯s internet. Elle occupe 

donc une position de dominante de quasi -monopole.   

Les fournisseurs privés que lôon peut repartir en deux sous-groupes  : les sociétés de téléphonie 

mobile et les fournisseurs de technologie  directs.  

- Toutes les sociétés de téléphonie mobile  implant®es en Guin®e sont fournisseurs dôacc¯s 

internet. Au nombre de trois, ce sont: Orange, Intercel (Cellcom) et MTN.  

Les clients de ces soci®t®s ont le choix entre plusieurs outils dôacc¯s internet ¨ savoir (i) les 

GSM et la grande famille des smart phones et assimilés, (ii) les modems wifi pour les 

connections pr®pay®es ou forfaits mensuels ainsi que (iii) les cl®s dôacc¯s internet.    

- Les fournisseurs de technologies directs sont les opérateurs qui n ôoffrent que lôinternet et la 

technologie dôacc¯s. Parmi eux on peut citer Mouna Technology  et  ETI. Ils offrent 

essentiellement la connexion Wifi à leurs clients à partir de modems  

 

2.  Lôenvironnement juridique 

Il nôy a pas de loi sp®cifique ¨ la cybercriminalité. La cybercriminalité est une notion assez récente 

dans le vocable juridique en Guin®e et en tant que telle nôest pas encore pris en charge par 

lôarsenal juridique du pays y compris les transactions ®lectroniques et les donn®es. La seule loi qui 

eff leure la matière reste la loi 002 sur  la liberté de presse.  

Elle indique dans son chapitre 2 sur les obligations et les responsabilités en matière de fourniture 

de service de presse en ligne  que  : (Article 45) óóLô®diteur a la maitrise ®ditoriale du contenu publié 

¨ son initiative. Sur les espaces de contribution personnelle des internautes, lô®diteur met en 

îuvre des dispositifs appropri®s de lutte contre les contenus illicites. Ces dispositions doivent 

permettre à toute personne de signaler la présence de tel contenu ¨ lô®diteur, de le retirer 

promptement ou dôen rendre lôacc¯s impossible.ôô  

Par ailleurs, elle stipule en son article 46 que  : óôLorsque le contenu dôun message adress® par un 

internaute à un service de communication est mis à la dispositio n du public dans un espace de 

contributions personnelles identifié comme tel a été obtenu frauduleusement en accédant 

illégalement à un système informatique, le directeur ou le codirecteur de publication ne peut pas 
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voir sa responsabilité engagée comme act eur principal. Le directeur ou le codirecteur est en 

obligation dôen rendre lôacc¯s impossible d¯s quôil en prend connaissance.ôô  

En attendant une loi ¨ proprement parler, lôarticle 46 soul¯ve de nombreuses questions. Entre 

autres  : Comment lô®diteur en ligne peut - il  authentifier  le caractère frauduleux ou illégal du moyen 

par lequel le contributeur individuel acc¯de ¨ lôinformation quôil poste? 

 

3.  Lôenvironnement social 

Selon Peopleinput ( www.peopleinput.com/content/social -networking , jusquôen 2012, la Guin®e 

nô®tait pas consid®r®e comme un pays ¨ fort taux dôutilisation des m®dias sociaux. Les animateurs 

des OSC les utilisent ¨ titre personnel plus quô¨ des fins professionnelles. En effet, nombreux sont 

ceux qui ont une page Facebook personnelle tandis que leur organisation nôen a cure. Les 10 

meilleures pages sont d®tenues par des compagnies op®rant dans divers domaines dôactivit®s (UBA 

Group, Jeune Afrique Business et Orange Football Clu b pour les 3 premiers). Sur les 200 pages 

class®es par ordre de popularit®, le Groupe UBA lôemporte avec 15622 fans locaux. Orange ferme 

la marche des 200 pages les plus suivies avec 14 fans locaux. La mauvaise surprise dans ce 

classement tient ¨ lôabsence totale des OSC parmi les 200 pages les plus suivies. Côest dire quôelles 

ont peu de présence en ligne avec un nombre squelettique de fans. A titre de comparaison, la 

première page du Sénégal a plus de 164  378 fans (Youssou Ndour).  

Les Guinéens se connecte nt essentiellement à partir de téléphones (smartphones entre autres), 

puis dôordinateurs. Les tablettes rel¯vent encore du luxe. 

 

V.  En Sierra Le one  

1.  Lôenvironnement technique 

Le manque de connectivité abordable et la faiblesse de la bande passante sont les pr incipaux 

obstacles à l'utilisation des TIC en Sierra Leone. Selon «  l'Agenda pour la prospérité» définissant 

les aspirations nationales de développement, le pays est maintenant connecté au réseau mondial 

des TIC, à travers l'existence de quatre sociétés de  téléphonie mobile, plusieurs fournisseurs de 

services Internet et, tout r®cemment, lôinstallation dôun c©ble ¨ fibre optique. Ce document note 

que «le secteur est entravé par l'insuffisance des infrastructures des TIC qui a entraîné des coûts 

élevés pour la connectivité Internet et les services de téléphonie mobile.  

Le manque d'électricité fiable et bon marché est un autre défi majeur pour les OSC qui recherchent 

des services Internet et qui utilisent les médias sociaux. L'alimentation du réseau national e st 

encore assez erratique. Les OSC se retrouvent dans lôobligation de consacrer une grosse partie de 

leurs ressources ¨ l'achat et lôentretien de g®n®rateurs. En l'absence d'®lectricit®, les OSC sont 

dans lôimpossibilit® dôutiliser les TIC et les services Internet, même si leurs abonnements sont à 

jour. La situation est plus grave dans presque toutes les régions que dans la capitale.  

Avec le soutien de  la Banque mondiale et  la Banque  islamique de développement , la Sierra Leone 

est dotée de la fibre optique  et  construit le  réseau national  grâce au projet  ECOWAN qui reliera  le 

Libéria  et la Guinée  à travers un  réseau de  660 km . La Sierra Leone  va bientôt  signer un accord  

avec le gouvernement chinois  pour compléter  la phase finale afin de relier  l'ensemble du p ays . 

Nonobstant les  politiques susmentionnées , le secteur des TIC  en Sierra Leone  en est  encore à ses 

http://www.peopleinput.com/content/social-networking
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balbutiements . Dans sa tentative  d'améliorer l'accès  aux services internet , le Gouvernement de la  

République de Sierra  Leone  (GSL) a reçu un  crédit  de l'A gence internationale  de développement 

(IDA ) pour  le Programme d'infrastructure  de communication  régional  Afrique de l'Ouest  (WARCIP 

avec la mission de fournir  un  haut débit   Internet  par l'intermédiaire d' un câble à fibre sous -marin  

reliant la  côte ouest d e l' Afrique à l'Europe à travers le projet «  Africa Coast to Europe (ACE) » qui 

inclut la construction du  câble sous -marin  et   lôaccord-cadre  de maintenance . 

 

2.  Lôenvironnement juridique 

Le ministère de l'Information et de la Communication supervise la direc tion de la politique et des 

directives sur l'information de la communication (TIC). La Loi sur les télécommunications de 2006 

et sa modification ultérieure est le cadre juridique actuel qui régit le secteur des TIC en Sierra 

Leone. La loi a créé la Commiss ion nationale des télécommunications (Commission nationale), 

l'organisme chargé de la réglementation des services de télécommunications. La Commission, 

entre autres, accorde des licences, réglemente les opérateurs de télécommunications et promeut 

l'accès u niversel aux services de télécommunications de base.  

Lôç Agenda  pour la prospérité  » comprend  également des objectifs  pour le développement des TIC 

afin que le pays soit pleinement intégré dans le «  village global  », avec des tarifs abordables  pour 

l'util isation  de la téléphonie mobile  et la connectivité Internet . 

 La protection des données  est assurée par  NATCOM (qui supervise  les opérateurs de 

télécommunications ), tandis que les questions  de la cybercriminalité  sont traitées  à la fois par  

lôUnit® de Pr®vention Criminelle de Sierra Leone   et par  NATCOM. 

 

3.  Lôenvironnement social 

Il n'existe pas de données  fiables sur le nombre de  personnes  qui avaient des comptes  Facebook et 

Twitter  en Sierra Leone  au moment  de l'étude . La Commission nationale  fait  spécifi quement  

référence à  des chiffres sur  le nombre de personnes  ayant  des téléphones  mobiles  enregistrés  par 

les opérateurs  GSM / CDMA . Les médias sociaux  sont surtout utilisés par  les jeunes en  Sierra  

Leone .  

Les médias sociaux  principalement utilisés en  Sier ra Leone  sont  Facebook , WhatsApp , Viber  et  dans 

une certaine mesure  Twitter . 

 

VI. Conclusion  

1.  Lôenvironnement technique 

Lôensemble de lôinternet mondial passe par des c©bles sous-marins dont certains desservent les 

pays dôAfrique de lôOuest. Le dernier c©ble installé, WACS (West Africa Cable System), relie la 

Grande -Bretagne ¨ lôAfrique du Sud et a ®t® construit par Alcatel-Lucent entre 2009 et 2012. Un 

autre c©ble devrait ®galement °tre op®rationnel dôici 2017, changeant ainsi le paysage de la 

connexion du cont inent et faisant baisser les prix (voir figure 1). Dôune mani¯re g®n®rale, la 
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connectivit® sôest beaucoup am®lior®e depuis 6 ans10  en Afrique de lôOuest m°me si lôacc¯s reste 

très faible par rapport au reste du monde (voir figure 2).  

Il nôy a donc aucun des pays concernés par cette étude qui ne soit enclavé, qui ne soit pas 

connecté à un câble sous -marin, comme le sont le Mali, le Burkina Faso, l'Ethiopie ou encore le 

Botswana. Ces derniers pays dépendent donc des câbles terrestres ou des connexions par 

satellites, qui sont tr¯s co¾teuses. A noter que les pays de lô®tude d®pendent de connexions ¨ des 

c©bles (2 pour le B®nin et la C¹te dôIvoire, 1 pour la Guin®e et la Sierra Leone et entre 5 et 8 pour 

le Ghana [1]) qui appartiennent à des opérateurs des pays d u Nord comme Orange Marine ou 

Alcatel.  

Cela nôemp°che pas des disparit®s de qualit® de connexion entre les pays de lô®tude. De ce point 

de vue, le Ghana est certainement lie mieux loti alors que la Guinée et la Sierra Leone doivent 

d®plorer des coupures dôélectricité qui rendent de toutes façons une bonne connexion à Internet 

inutile.  

Lôacc¯s ¨ internet sôeffectue de plus en plus par le biais des t®l®phones portables ç intelligents  » 

dont lôacc¯s est facilit® par la concurrence que se livrent les fournisseurs  téléphonie mobile.  

 

Figure 1. Connection internet par c©ble des pays dôAfrique de lôOuest  

 

                                                

10  Rapport pour lôInternet Society -  Supprimer les obstacles au développement d'Internet en Afrique : 

suggestions pour améliorer la connectivité -  Mai 2013  
http://www.internetsociety.org/sites/default/files/Analysys%20Mason%20 -
%20Les%20barri%C3%A8res%20au%20d%C3%A9veloppement%20d'Internet%20en%20Afrique%20 -
vfinale.pdf  

 

http://www.internetsociety.org/sites/default/files/Analysys%20Mason%20-%20Les%20barri%C3%A8res%20au%20d%C3%A9veloppement%20d'Internet%20en%20Afrique%20-vfinale.pdf
http://www.internetsociety.org/sites/default/files/Analysys%20Mason%20-%20Les%20barri%C3%A8res%20au%20d%C3%A9veloppement%20d'Internet%20en%20Afrique%20-vfinale.pdf
http://www.internetsociety.org/sites/default/files/Analysys%20Mason%20-%20Les%20barri%C3%A8res%20au%20d%C3%A9veloppement%20d'Internet%20en%20Afrique%20-vfinale.pdf
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Figure 2. Nombre dôabonn®s internet pour 1000 habitants 

 

Dans les pays de lô®tude, le Ghana fait figure dôexception quant ¨ lôacc¯s ¨ internet, non seulement 

parce quôil est largement le plus connect® mais aussi parce quôil a enregistr® une baisse puis une 

stagnation surprenantes (car contraire à ce qui se passe dans le reste du monde) des internautes 

en 2012 et 2013. Il faudrait examiner de façon plus détail l®e lôorigine de ces statistiques pour en 

d®terminer la raison. On peut cependant formuler lôhypoth¯se que la baisse correspond ¨ une 

augmentation de lôacc¯s ¨ internet via les t®l®phones mobiles au d®triment dôun acc¯s fixe.  

 

Figure 3. Évolution du nombr e dôinternautes pour 100 habitants de 2010 ¨ 2013 (Donn®e 

: Banque Mondiale).  
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Lôacc¯s ¨ internet via les t®l®phones mobiles enregistre un boom dans tous les pays. Le nombre de 

propriétaires de téléphones  intelligents progresse (voir figure 4).  

 

Figure 4  : Abonnés à la téléphonie mobile (pour 100 per sonnes) (Données : Banque 

Mondiale)  

 

Notice : Les  abonnements à la téléphonie mobile sont les abonnements à un service de téléphonie 

mobile public au moyen de la technologie de la téléphonie et qui offrent accès au réseau 

téléphonique commuté public. Les abonnements prépayés et payés ultérieurement sont inclus. 

Source : http://donnees.banquemondiale.org/indicateur/IT.CEL.SETS.P2 (Rapport sur le 

d®veloppement des t®l®communications dans le monde et base de donn®es de lôUnion 

internationale des télécommunications et estimations de la Banque mondiale.)  

 

2.  Envi ronnement juridique  

Les l®gislations des pays de lô®tude ont ®volu® avec le d®veloppement des TIC sur leur territoire, 

obligeant à autonomiser une instance de régulation comme au Bénin. Les pays doivent aussi faire 

face au défi de la lutte contre la cyberc riminalité . Seuls, ¨ lôheure actuelle, la C¹te dôIvoire et le 

Ghana ont adopté une telle législation. Le Ghana est répertorié comme la 2 ème  nation africaine 

selon le FBI, devant faire face aux défis de la cybercriminalité, juste derrière le Nigéria et deva nt le 

Cameroun. Des pays talonn®s par la C¹te dôIvoire qui a pourtant mis sur pied une Plateforme de 

lutte contre la cybercriminalité (PLCC) qui recueille depuis 2011 des plaintes de tous les pays, 

contre notamment des pirates ivoiriens.  

La protection des  données personnelles  est garantie dans tous les pays. La législation la plus 

aboutie en la mati¯re est celle du Ghana. Côest aussi dans ce pays quôil existe une vraie volont® 

gouvernementale dôint®grer le d®veloppement des TIC dans la politique g®n®rale de 

d®veloppement et quôa ®t® r®dig®e la « D®claration africaine sur les droits et libert®s de lôinternet » 

qui affirme que lôacc¯s ¨ internet est un droit fondamental qui devrait °tre promu par les ®tats et 

les fournisseurs dôinternet, qui ont donc lôobligation de fournir un accès à internet pour tous à un 

coût raisonnable, avec des initiatives particulières pour les communautés mal desservies. Un 

exemple à suivre pour les autres pays.  
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3.  Environnement social  

Si on compare  le PIB des pays de lô®tude avec le taux de connexion on peut en conclure quôils sont 

fortement corrélés  : plus le PIB par habitant est important, plus le pays a des habitants connectés. 

Le taux de connectivité serait -il alors un nouvel indicateur de lôindice de d®veloppement 

économique  ? Dans le cas de notre ®tude on pourrait r®pondre par lôaffirmative si un exemple ne 

venait pas contredire cette hypothèse  : la C¹te dôIvoire. En effet, pays qui a un PIB par habitant 

presque deux fois plus important que le Bénin, a un taux de connectivité deu x fois plus faible que 

ce dernier. Dans le m°me sens, le S®n®gal qui a un PIB par habitant de 1046,6 $, b®n®ficie dôun 

taux de connectivité de 20,9%.  

Si lôhypoth¯se dôune corr®lation entre PIB et taux de connectivit® nôa pas ®t® valid®e, nous pouvons 

en revanche la tester au regard dôun autre indicateur peut-être plus pertinent en terme de 

d®veloppement : lôindice de d®veloppement humain (voir figure 5). Or, dans ce cas, lôIDH est 

corrélé avec le taux de connectivité.  

 

Figure 5  : PIB, IDH et taux de connec tivité en 2013 (données Banque mondiale 11 )  

Pays PIB/hab 2013 

($)  

IDH 2013  Taux de connectivité 2013 (%)  

France  42503,3  0,884  81,9  

Tunisie  4316,7  0,721  43,8  

Afrique du Sud  6617,9  0,658  48,9  

Ghana  1858,2  0,573  12,3  

Sénégal  1046,6  0,485  20,9  

Bénin  804,7  0,476  4,9  

Côte d'Ivoire  1528,9  0,452  2,6  

Guinée  523,1  0,392  1,6  

Sierra Leone  679  0,374  1,7  

 

                                                

11  Données sur les comptes nationau x de la Banque mondiale et fichiers de données sur les 

comptes nationaux de l'OCDE. http://donnees.banquemondiale.org/indicateur/NY.GDP.PCAP.CD  

http://donnees.banquemondiale.org/indicateur/NY.GDP.PCAP.CD
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Cependant, cette corr®lation, si elle fonctionne pour les cinq pays de lô®tude, doit °tre revue si lôon 

ajoute, à titre de comparaison, quatre pays - test (Sénéga l, Afrique du Sud, France et Tunisie). En 

effet, la Tunisie qui a un IDH de 0,721 nôa quôun taux de connectivit® de 43,8, alors que lôAfrique 

du Sud, qui a un IDH plus bas à 0,658, voit son taux de connectivité monter à 48,9%. De même, le 

Ghana avec un IDH  bien supérieur à celui du Sénégal, possède un taux de connectivité 8 points 

inférieur par rapport à ce dernier.  

On pourrait supposer que lôAfrique du Sud et le S®n®gal, qui ont un taux de connectivit® plus ®lev® 

par rapport à leur IDH, ont ces bons résul tats du fait quôils sont des hubs  importants sur les routes 

des câbles sous -marins qui font le tour du continent africain.  

Sôil y a une grosse diff®rence de connectivit® entre ces pays, il existe ®galement une vraie 

discrimination entre zones rurales et zo nes urbaines ¨ lôint®rieur des pays (voir figure 6).  

 

Figure 6  : Population urbaine (% du total) relativement au nombre dôinternaute, en 

2013 .  

Pays Population urbaine (% du total)  Nombre d'internaute en 2013  

Bénin  43  4,9  

Côte d'Ivoire  53  2,6  

Ghana  53  12,3  

Guinée  36  1,6  

Sierra Leone  39  1,7  

Sénégal  43  20,9  

Afrique du Sud  64  48,9  

France  79  81,9  

Tunisie  66  43,8  

 

Nous pouvons voir que même si, plus un pays possède une population urbaine, plus il a de chance 

que sa population soit connect®e, lôurbanisation nôest pas un facteur d®clenchant de la connectivit® 

¨ internet. En t®moigne par exemple le cas du Ghana et de la C¹te dôIvoire, qui avec un taux 

dôurbanisation identique ont pourtant de grandes disparit®s au niveau de la connectivit® au World 

Wide We b.  

Quant ¨ lôacc¯s aux r®seaux sociaux comme Facebook, les utilisateurs suivent le même classement 
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que le nombre de connectés à Internet (avec le Ghana en tête, suivi du Bénin, de la Sierra Leone 

et de la Guin®e. La C¹te dôIvoire arrive en 3ème  position po ur la connectivité et en 2 ème  pour 

lôutilisation de Facebook si on utilise le nombre dôutilisateurs fourni par le consultant national de 

lô®tude (7650 000 soit 3,8%) mais ces chiffres sont de 2013 et non de 2012 comme pour les 

chiffres du tableau ci -dessus . 

 

Figure 7. Taux dôutilisation de Facebook12  

 Population 
(2012) 

Utilisateur Facebook 
(2012) 

Pourcentage d'utilisateur 

Benin 10 050 702 171 780 1,71% 

Cote d'Ivoire 19 839 750 n/a n/a 

Ghana 25 366 462 1 630 420 6,43% 

Guinea 11 451 273 68 780 0,60% 

Sierra Leone 5 978 727 76 880 1,29% 

 

A noter que les données concernant Internet en Afrique sont difficiles à collecter car elles font 

lôobjet dôun march® et sont le plus souvent ¨ vendre. Cela prouve quôil y a un vrai enjeu de 

d®veloppement li® ¨ lôacc¯s ¨ Internet. Le gouvernement de Sierra Leone va encore plus loin 

puisquôil perçoit  lôacc¯s aux TIC, aux services de réseaux de télécommunications  et aux services 

postaux  dans les zones urbaines  et  rurales  comme  condition  sine qua non  pour le bon 

fonctionnement  de la gouvernance . 

                                                

12  Source : Internet World Stats http ://www.internetworldstats.com/stats1.htm. Notice : Africa Facebook 
subscribers were updated for December 31, 2012. Population en 2012 : Source Banque Mondiale. 
http://donnees.banquemondiale.org/indicateur/SP.POP.TOTL/countries/BJ?display=default  

http://donnees.banquemondiale.org/indicateur/SP.POP.TOTL/countries/BJ?display=default
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LLEESS  OOSSCC  EETT  LLAA  CCOOMMMMUUNNII CCAATTII OONN 

Lô®tude a enqu°t® pour mieux conna´tre lôorganisation de la communication dans les OSC et 

notamment la communication électronique  : les OSC sont -elles connectées  ? La communication 

électronique fait -elle par tie dôune strat®gie de communication plus globale ? Quels sont les outils de 

communication à la disposition des OSC  ?  

 

I.  Au Bénin  

1.  La connectivité des OSC  

A lôexception dôAproDeF-LTM-ONG, toutes les autres OSC ont une connexion ¨ lôinternet.  Le parc 

informa tique varie de 2 ordinateurs (APRODEF -LTM, par exemple) à 22 ordinateurs (Africa Obota, 

Afrique Décide). Les OSC se connectent principalement à travers les ordinateurs (43%) talonnés 

par les téléphones (33%) qui gagnent du terrain.  

 

2.  Lôorganisation de la communication  

La moiti® des organisations peuvent compter sur les services dôun(e)charg®(e) de communication 

et 93% dôentre elles ont une strat®gie de communication. Cette strat®gie est mise en îuvre soit 

par un chargé de communication recruté à cet effet (A LCRER)  soit par un membre du personnel 

(le directeur ou son adjoint, le ou la secrétaire, un bénévole, un chargé de programme) qui cumule 

dôautres responsabilit®s avec celles de charg® de la communication (PFID, WANEP, Mayton 

Promoé). Presque la totalit® (92%) et la quasi - totalité (100%) des OSC qui affirment avoir une 

stratégie de communication, déclarent que ladite stratégie de communication intègre les TIC.  

Ces donn®es r®v¯lent lôimportance que les OSC accordent ¨ la communication dans leur strat®gie 

globale de développement.  

 

3.  Les actions de communication  

Sur la vingtaine dôactivit®s de communication men®es par les OSC, la sensibilisation des 

b®n®ficiaires et le travail en r®seau avec dôautres organisations viennent en t°te et sont suivis de 

lôorganisation dôun ®v®nement, la diffusion des ressources de lôorganisation, la sensibilisation des 

décideurs, la diffusion des opinions, la participation à des événements internationaux, etc. En 

revanche, le recrutement des employés et, surtout, des membres, ne donn e pas lieu à des activités 

significatives de communication.  

Les activités de communication les plus remarquables sont cependant, les conférences de presse, 

abondamment relay®es par les m®dias, y compris les r®seaux sociaux, lorsquôelles portent sur des 

sujets dôint®r°t public et dôactualit®, notamment sur des sujets politiques ou ®conomiques. En la 

matière, des OSC comme le FONAC et ALCRER sont les plus connues car elles organisent beaucoup 

de conférences de presse pour dénoncer les cas de mauvaise gouvern ance économique 

(corruption, détournements et autres malversations économiques), de violations de la Constitution 

et des droits de lôHomme. 
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4.  Les inégalités entre OSC  

Dôune mani¯re g®n®rale, la plupart des OSC (13 OSC sur 25) sont ®tablies ¨ Cotonou, la m®tropole 

économique. En outre, les OSC les plus importantes, en termes de couverture géographique, 

dôeffectif du personnel et de ressources financi¯res (Centre Africa Obota, ALCRER, Social Watch, 

Wanep, PFIDé), ont leur si¯ge, non pas ¨ Porto-Novo officielle ment la capitale politique et 

administrative, mais ¨ Cotonou. Cela sôexplique par le fait que Cotonou abrite la plupart des 

institutions de la République, les ministères, les ambassades et représentations diplomatiques, les 

entreprises publiques et privées , etc.  

Dôune mani¯re g®n®rale, ¨ lôexception de la th®matique ou du domaine dôactivit® que constitue la 

défense des droits féminins, il y a peu de différences (du point de vue de la taille, du nombre 

dôactivit®s, du budget) entre OSC en g®n®ral et celles îuvrant spécifiquement dans le domaine des 

droits des femmes.  

 

II.  En C¹te dôIvoire 

1.  La connectivité des OSC  

Internet est une réalité dans le quotidien des OSC ivoiriennes. Presque toutes les OSC étudiées 

disposent dôun acc¯s ¨ Internet propre ¨ lôorganisation, en général dans leurs locaux. Les autres, 

au nombre de 4 (FDPCI, Association Nationale des Albinos de C¹te dôIvoire, ADJLCI et Action en 

Faveur de lôHomme et de la Nature) usent des opportunit®s de navigation que proposent les 

cybercafés ou utilisent des a ccès personnels pour les activités de communication de leur 

organisation.  

Pour acc®der ¨ Internet, côest lôordinateur qui reste le mat®riel informatique le plus utilis®. Toutes 

les OSC affirment en effet lôutiliser. Suit le t®l®phone, puis les Smartphones et les tablettes.  

 

2.  Lôorganisation de la communication 

Toutes les OSC sôaccordent ®galement sur la n®cessit® dôune prise en consid®ration effective de la 

fonction communication dans leurs organisations. Tant¹t relevant dôun poste d®di®, tant¹t dôune 

foncti on secondaire rattach®e ¨ un poste principal, la communication nôen est pas moins n®glig®e. 

En C¹te dôIvoire, la communication rel¯ve essentiellement de la Direction ou ®ventuellement dôun 

chargé de projet. Les chargés de communication sont rares.  

80% des  OSC étudiées affirment avoir élaboré une stratégie de communication, dont plus de la 

moitié intègre les TIC.  

 

3.  Les actions de communication  

Dôun point de vue g®n®ral, les cibles des op®rations de communication des OSC sont lôopinion et les 

bénéficiaires des  programmes ex®cut®s. En t®moigne leur pr®f®rence pour lôorganisation de 

conf®rences de presse et autres ®v¯nements cens®s faire lôobjet de reportages. Ces actions, m°me 

si elles visent un large public, nôont pas pour but direct de recruter de nouveaux membres ni 

dôemploy®s. 
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4.  Les inégalités entre OSC  

Les différences entre OSC exerçant dans la capitale et celles intervenant en province se rapportent 

dôune part aux actions de sensibilisation des d®cideurs et de mobilisation des communaut®s, 

dôautre part au travail en r®seau avec dôautres organisations.  

En province, 75% des  OSC confient viser les d®cideurs via la communication; ce qui nôest pas le 

cas en capitale o½ lôon observe que pr¯s de la moiti® des OSC manifeste un certain int®r°t pour la 

mobilisation d es communautés, objectif secondaire en province. Les OSC en province ne travaillent 

quasiment pas en r®seau avec dôautres organisations alors quôen capitale, le travail en r®seau est 

tr¯s pris®. Lôexplication de ce foss® entre OSC de la capitale et de provinces, sôagissant du travail 

en r®seau, r®side dans lôisolement des OSC provinciales du fait de lô®loignement de la capitale o½ 

se concentre la majorité des OSC.  

Chez les OSC d®di®es aux femmes, la publication dô®tudes, de rapports et autres ressources 

propres de m°me que la diffusion dôopinions sont plus pr®sentes que chez les autres OCS dont ¨ 

peine un tiers réalise ces mêmes activités.  

 

III.  Au Ghana  

1.  La connectivité des OSC  

Bien que le Ghana  ait un fort taux de pénétration de l'Internet (12%) , la plupart des  OSC 

interrogées ont  soulevé  le financement  comme frein principal à la connectivité. Une des  OSC, avec  

un budget annuel de 318  226  $, nôavait toujours pas de connexion internet. Tous les autres  OSC 

interviewées , dans  la capitale  et à l'extérieur  de la capi tale  avaient une connexion Internet .  

Les outils dont disposent les OSC pour  se connecter  incluent  ordinateurs, tablettes,  téléphones et 

smartphones . Le «  New Life Development Centre  », une OSC  dédiée aux femmes , à la gouvernance  

et  aux questions  de santé  est lôorganisation qui poss¯de le moins dôordinateurs (3) avec un budget 

annuel de 1700$) . Toutes les autres  OSC qui ont participé à  l'enquête  ont 4 ou plusieurs 

ordinateurs  à leur disposition . Les OSC avec le  plus grand  nombre d'ordinateurs  sont  la «  Afri can 

women's development Fund  »(avec  un budget annuel de  4 millions  de dollars) et  « Savanna 

Signatures  » (avec  un budget annuel de 270  000$ ), toutes deux travaillant au développement d es 

femmes  à Accra  et  à Tamale  respectivement . L'enquête a révélé  que tou tes les OSC disposent 

dôordinateurs pour travailler. 

 

2.  Lôorganisation de la communication 

18 sur 25 OSC disposent  de stratégies de communication  (72%) mais seulement 6  dôentre elles ont 

une personne en charge de la communication  (24%) dans leur organisation . Dans les 19  autres  

OSC la communication  rel¯ve dôune personne qui occupe déjà un autre poste.  A noter que les  18  

OSC qui ont  des stratégies de communication  y ont  intégré  les TIC  même si elles ne  disposent pas 

d'un  responsable de la communication . 
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3.  Les  actions de communication  

Que ce soit dans  les provinces  ou dans la capitale, les OSC  interrogées  incluent dans  leurs 

strat®gies de communication des actions pour lô®ducation des b®n®ficiaires de leurs projets, la 

sensibilisation des décideurs, la diffusio n dôopinions, le recrutement de membres (abonnés à la 

newsletter, les abonnés du site  Web , les abonnés de la liste de diffusion ), la participation  à des 

événements internationaux  et la mobilisation de leur communauté.  

 

4.  Les inégalités entre OSC  

Que ce soien t des organisations implantées dans la capitale ou en province, qui traitent des droits 

des femmes ou non, il existe peu de différences significatives entre elles.  

 

IV.  En Guinée  

1.  La connectivité des OSC  

Tous les OSC disposent dôune connexion internet pour leurs activités. Elles sont connectées à 

travers un réseau local soit via par câble, un VPN ou une clé de connexion internet. Cependant, la 

connectivité reste médiocre en général.  

Pour contourner cette difficulté, certaines OSC diversifient leurs sources de co nnexion en utilisant à 

la fois tous les moyens de connexion disponibles. 100% des OSC de la capitale, soit tous les 15  

disposent de connexion internet contre 25% soit 3 sur les 10 OSC des régions. Une différence 

fondamentale  :  la source de connexion rest e le câble pour les OSC de la capitale tandis que celles 

des régions dépendent beaucoup plus des clés de connexion.  

 

2.  Lôorganisation de la communication 

La communication au sein des OSC est organisée de deux manières  : La communication au coup 

par coup et l a communication continue dans le cadre dôune strat®gie organis®e.  

Sur lôensemble des OSC, 24% disposent dôune strat®gie de communication soit 6 au total. Ce sont : 

le RENAMEG, le CNOSCG, le RAJGUI, le REGA, lôAJFPEF, le CONASOC, le CENAFOD. Dans la 

pratiq ue lôinformation sôorganise autour des activit®s comme mentionn® plus haut.  

Dans le cas des OSC usant la communication au coup par coup, tout le personnel participe à la 

communication. En cas dô®v¯nement, le d®veloppement du contenu revient en premier lieu au 

charg® de projet qui pilote lôactivit®. Le responsable de lôOSC y participe ®galement. En plus de son 

un r¹le dô®dition il assume la responsabilit® du contenu propos®. Certaines OSC recourent  aux 

services de journalistes en freelance. Mais leur dispo nibilité et leur manque de vision sur 

lôensemble des actions de lôOSC qui les engage constitue un frein ¨ strat®gie de communication 

cohérente.  

Quatre sur les six (4/6) OSC dot®es dôune strat®gie de communication disposent ®galement dôun 

chargé de communi cation incluant subsidiairement les médias sociaux.  
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3.  Les actions de communication  

La communication au coup par coup consiste ¨ cr®er lô®v¯nement de presse autour dôune activit® 

donn®e afin dôoccuper lôespace m®diatique pour une courte dur®e. Si cette approche a lôavantage 

de permettre aux OSC de sortir dôun certain mutisme, elle a le d®savantage de les faire retomber 

dans lôoubli y compris la probl®matique sur lesquelles elles travaillent aussit¹t le temps de diffusion 

de lôinformation termin®. Lôoccupation médiatique des OSC reste assez médiocre et centrée sur les 

médias traditionnels mobilisés à dessein comme des canaux de communication et non pas comme 

des partenaires pour porter loin la cause des OSC. Ce manque de visibilité déteint également sur 

les pr obl®matiques port®es par les OSC. Le contenu des m®dias est domin® par lôactualit® politique 

tandis que lôinformation sur les probl®matiques se circonscrit aux s®minaires et aux ateliers 

organis®s par les OSC. Ceci est ®videmment dôune faible port®e. Les actions de communication 

tournent autour des activit®s organis®es dans le cadre de la mise en îuvre des diff®rents projets 

et programmes pour lesquels elles ont du financement mais peu sur la cr®ation de contenu. Côest 

pourquoi aucune OSC nôa pu cr®er de revue dôinformation p®riodique sur les probl®matiques dans 

son champ dôaction. Côest donc les couvertures m®diatiques classiques qui sont les plus fr®quentes.  

 

4.  Les inégalités entre OSC  

Les OSC de la capitale interviennent à la fois aux niveaux national et local tandis que les OSC des 

r®gions se concentrent seulement au niveau local. Si lôutilisation des TIC est plus fr®quente chez les 

OSC de la capitale pour atteindre les cibles, elle est par contre moins fréquente en régions. On note 

cependant un début de présence en ligne chez les OSC de la capitale tandis que chez les OSC des 

r®gions côest une absence totale du fait quôelles ç arrivent à déployer leurs actions et à se faire 

entendre sans TIC ni médias sociaux  è selon les mots dôun acteur de la soci®t® civile.  

 

V.  En Sierre Leone  

1.  La connectivité des OSC  

Les 25 OSC s®lectionn®es pour lô®tude ont une connexion internet. Cela en d®pit du fait que lô®tat 

de la connectivité dans le pays est imprédictible. Même avec le lancement de la fibre optique, une 

fourniture fiable dôinternet nôest pas encore dôactualit®. Pourtant, toutes les OSC ont un contrat 

avec lôun des fournisseurs dôinternet du pays. Toutes utilisent lôordinateur comme outil principal 

dôacc¯s ¨ internet. En plus, certaines dôentre elles utilisent des tablettes, des smartphones et des 

téléphones.   

 

2.  Lôorganisation de la communication 

Dôapr¯s lô®tude, 9 des 25 OSC ont ®tabli une strat®gie de communication, soit 32% des 

r®pondants. Pour les organisations qui nôont pas de charg® de communication, côest la direction qui 

assume ce r¹le. Seulement 2 organisations ont un volontaire en charge de cette fonction. Lôune 

dôelles a d®sign® un charg® de projet pour sôoccuper de la communication.   
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3.  Les actions de communication  

G®n®ralement, il nôy a pas beaucoup de différences entre les petites et grandes organisations en ce 

qui concerne les activités de communication. Toutes  :  

¶ Organisent un événement  

¶ Organisent une conférence de presse  

¶ Cherchent à éduquer les bénéficiaires  

¶ Diffusent de lôinformation aux autres organisations  

¶ Diffusent des ressources produites par dôautres organisations 

¶ Sollicitent des donneurs  

¶ Travaillent en r®seau avec dôautres organisations 

¶ Recrutent des employés  

En plus, les plus importantes OSC du pays comme Health for All Coalition Sierra Leone, Cen tre for 

Accountability and the Rule of Law (CARL),  Network Movement for Justice and Development 

(NMJD), Campaign for Good Governance (CGG), Sierra Leone, Society for Democratic Initiatives 

(SDI), Green Scenery, 50/50 Group Sierra Leone, Prisons Watch Sierr a Leone and Inter -Religious 

Council of Sierra Leone sont également impliquées dans les activités suivantes:  

¶ Lancer des alertes  

¶ Participer à des événements internationaux  

¶ Fédérer et mobiliser une communauté  

¶ Diffuser des ressources produites par lôorganisation 

¶ Sensibiliser les décideurs  

¶ Publier des études et des rapports  

¶ Publier des lettres dôinformation 

¶ Produire des vidéos  

¶ La vidéo participative et les SIG  

¶ Affirmer une expertise thématique ou géographique  

 

4.  Les inégalités entre OSCs  

Les OSC de la capitale, Fr eetown, ont visiblement des actions et projets plus ambitieux que les 

OSC implantées dans les provinces. Elles sont mieux organisées en termes de ressources humaines 

et de logistique. Leur rayon dôaction est national.  

Les OSC dans les  provinces  opèrent pr incipalement  dans  leurs  localités  et  les environs immédiats 

avec moins de ressources et de logistique . En fait, certaines  d'entre elles se contentent de mettre 

en îuvre des  composantes de projets plus importants  mis en îuvre par les OSC nationales . 

Les OSC dans la capitale  ont  accès à de meilleures  installations  dans le domaine des TIC et  de 

lôInternet et plus de possibilités  de réseautage . Celles  des  provinces  souffrent dôune connectivité 
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peu  fiable . Les fournisseurs de services  Internet  (FSI)  ont leur si ège  et leurs installations  dans la 

capitale  où il y a  plus d'intérêts  commerciaux . 

Alors que la plupart  des  OSC ont des projets  et  des programmes qui traitent de  questions 

intéressant les femmes mais pas seulement , le Réseau des femmes du Fleuve Mano  pour la paix  

(MARWOPNET), le Forum Sierra Leone  de la femme , Le groupe 50/50  de la Sierra  Leone , les 

femmes  contre la violence  et l'exploitation  (WAVES), la Coalition Sierra Leone «  de la santé pour 

tous  » et le Forum des  femmes  pour les droits de  l'homme  et de  la démocratie  (WOFRAD) 

travaillent spécifiquement  sur  les droits des femmes . 

Les OSC qui travaillent sur  les droits des femmes  sôint®ressent principalement aux questions 

concernant  la santé et l'éducation  des femmes et des  filles , à l'exploitation sexuelle, à la 

gouvernance et aux droits de l'homme . À l'e xception de WAVES,  ils ont tous  à la fois  des sites web  

et des pages/profils dans les médias sociaux . Les opérations  de ces  OSC sont nationales,  sauf 

WOFRAD qui opère principalement  dans  la région du Nord .  

 

VI.  Conclusions  

1.  La connectivité des OSC  

Si on consid ¯re les 5 pays de lô®tude, le taux de connexion des OSC est de 91%. Les OSC non 

connectées utilisent quand même internet à travers des cybercafés ou des connexions 

personnelles. Toutes les OSC disposent dôordinateurs pour travailler. Côest aussi lôoutil privilégié 

pour se connecter (voir figure 8) avant le smartphone et la tablette qui gagnent du terrain.  

Dans le cas de la Guinée, toutes les OSC sont connectées mais la connexion est médiocre. Dans les 

provinces beaucoup utilisent des clés pour se connecter  (75%)  

 

Figure 8. Outils de connexion des OSC  
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2.  Lôorganisation de la communication 

44% des organisations consultées ont un chargé de communication. Dans les autres cas, cette 

tâche revient généralement à la direction (42%). 67% des organisations (voir figure 9) disposent 

dôune strat®gie de communication à 68%. Un taux élevé qui demanderait à être questionné car les 

donn®es r®colt®es lôont ®t® sur une base d®clarative. Il reste donc ¨ v®rifier au niveau des OSC 

lôexistence r®elle de cette strat®gie de communication et la pertinence de son contenu. 

Quel es t le degr® dôint®gration des TIC dans cette stratégie ? Là aussi les OSC paraissent 

exemplaires (12% seulement des OSC qui disposent dôune strat®gie nôint¯grent pas les TIC). Des 

taux rarement atteints par les OSC des pays du Nord, et qui montrent que le q uestionnaire a peut -

être induit des réponses positives.  

Lô®tude montre ®galement que 70% des OSC disposent dôune base de contacts et  47% des listes 

de discussion (dont 50% sont fermées) qui sont de bonnes bases pour une communication 

internet.  

 

Figure 9 . Pourcentage dôOSC disposant dôune strat®gie de communication.  

 

 

3.  Les actions des OSC  

Les actions de communication prioritaires des OSC sont essentiellement lôorganisation 

dô®v®nements, la sensibilisation des b®n®ficiaires, le travail en r®seau avec dôautres organisations 

(essentiellement dans les ville s) et la diffusion dôinformations et de ressources. A contrario, les 

actions les moins importantes sont le recrutement de membres et dôemploy®s, lôaffirmation dôune 

expertise th®matique ou g®ographique, la production de vid®os, la capitalisation dôactions et la 

diffusion de ressources dôautres membres et dôune lettre dôinformation. Cela pourrait permettre 

dôorienter les cursus de formation en fonction des actions d®laiss®es et qui pourraient renforcer les 

actions de gouvernance des OSC  : la production dôinformation (newsletter, vidéo), veille, fiabilité 

des sources (affirmation de lôexpertise)é. 

Parmi les OSC interrog®es, 76% travaillent sur les droits de lôhomme, 64% sur la gouvernance et 

61%  sur les femmes selon les th®matiques demand®es pour lô®chantillonnage, en considérant que 

chaque organisation peut avoir plusieurs th¯mes de travail. 56% ont des actions dô®ducation et 

sont donc amen®es ¨ mettre en îuvre des actions de sensibilisation qui pourraient °tre rendues 

plus efficaces par lôutilisation des TIC.  
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Figure 10.  Actions de communication menées par les OSC  
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LLEESS  OOSSCC  EETT  LLEESS  SSII TTEESS  II NNTTEERRNNEETT 

Les sites internet sont aujourdôhui plus accessibles quôil y a une dizaine dôann®es et une vitrine 

internationale indispensable pour les OSC. Pourtant, les OSC des pays étudiés ne sont pas toutes 

dot®es dôun site et ceux -ci sont de qualité inégale. Comment sont - ils gérés en interne  ? Quel est 

leur contenu  ? Lôenqu°te a permis dô®clairer sur lôutilisation des sites internet par les OSC et 

dôidentifier ce qui est perfectible.  

 

I.  Au Bénin  

1.  La présence des OSC sur le  net via les sites  

56% des OSC ont un site internet mais 48% seulement sont fonctionnels.  

Le manque de formation pour la construction et lôanimation dôun site internet est la raison la plus 

fréquemment évoquée par les OSC  pour expliquer lôabsence de site internet. Viennent ensuite, en 

deuxi¯me rang, lôabsence dôune personne qui serait charg®e de cette t©che et la faiblesse de la 

connexion internet  ; enfin, le manque de matériel et le manque de temps occupent respectivement 

les 4 ème  et 5 ème  rangs.  

Quelques O SC (CERADID, GAPE, FONAC, APRODEF -LMTé) ont ®voqu® une autre raison, ¨ savoir le 

manque de moyens  m atériels et financiers des OSC pour créer et animer un site internet.  

 

2.  Quels sites  ?  

Les sites sont généralement créés avec des CMS (Content Management Sy stem) comme SPIP ou 

JOOMLA.  Ils sont peu attractifs visuellement et présentent un air de sites amateurs. Si la 

navigation est généralement intuitive, rapide et fluide, les erreurs généralement commises sont  : 

identit® et activit®s peu visibles, manque dôactualisation p®riodique, peu dôacc¯s ¨ des ressources, 

peu de données sonores et vidéos et mauvais référencement. En général, le contenu des sites est 

très institutionnel. Aussi, à quelques variantes près, le rubriquage est - il toujours le même  : 

présentati on de lôOSC (mission, organigramme ou fonctionnement, domaine dôactivit®s), des 

activit®s, des partenaires, de lôactualit®, etc. 

La majorité des sites sont actualisés par des techniciens, webmaster ou chargés de communication. 

Pour un seul cas, lôactualisation est confi®e ¨ une personne ext®rieure ¨ lôorganisation.   

La moiti® des sites nôont pas de liens avec les m®dias sociaux.  

 

3.  Quelle utilisation  ? 

Prioritairement, les sites internet sont utilisés pour «  organiser un événement  », «  publier des 

études et  rapports  » puis «  produire des vidéos  » (6% pour chacune de ces activités). Ils servent 

aussi à «  promouvoir lôOSC », «  lancer des alertes  » et «  fédérer une communauté  » (5%). Ils sont 

peu utilisés pour recruter des membres ou des employés, affirmer une expertise thématique ou 

géographique.  

On se rend ainsi compte des liens étroits qui existent entre les sites internet et la communication 
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interne et externe des OSC. Les sites sont surtout au service de la communication externe, entre 

les OSC et les diver s types de public ciblés. Dans le cas de certaines organisations, comme 

B®ninCultures, le site est plus quôun outil de communication ou dôexposition des productions de 

lôorganisation : il devient carrément un espace de travail virtuel animé de façon très r égulière.  

Toutefois, en dépit des données recueillies auprès des OSC, il apparaît clairement que pour la 

plupart des organisations de la société civile les sites internet ne sont pas utilisés à des fins de 

production et de diffusion de contenus audiovisue ls, précisément  vidéos.  

De lôobservation des sites internet, il ressort que, ¨ lôexception de certaines OSC comme 

BéninCultures et Social Watch, la plupart des organisations sont confrontées au problème récurrent 

dôactualisation des donn®es et dôanimation plus ou moins régulière de ces espaces virtuels. A 

lô®vidence, le cumul, assez courant, des fonctions de charg®(e) ¨ la communication et dôautres 

responsabilit®s  au sein des OSC est lôun des facteurs explicatifs de cette situation. Les OSC 

nôarrivent pas ¨ responsabiliser un agent, qui aura sp®cifiquement pour t©che dôanimer leur site 

internet. Parmi les raisons qui expliquent cela figurent en bonne position les ressources financières 

limit®es des organisations et la conscience toujours faible de lôimportance dôun tel outil de 

communication dans le développement de leurs activités.  

 

II.  En C¹te dôIvoire 

1.  La présence des OSC sur le net via les sites  

Un peu plus de la moiti® de lô®chantillon des OSC ®tudi®es (13/25) dispose dôun site internet dont 2 

non accessibl es. Un score qui repr®sente une majorit® tr¯s relative dôautant que les sites des ONG 

« Espace humanitaire  è et FSI ®taient inaccessibles au moment de lô®tude, respectivement pour 

non renouvellement de lôh®bergement et pour maintenance. 

Les raisons officie lles de cette difficile appropriation des sites web par les OSC ivoiriennes se 

rapportent en général à des besoins en «  moyens, matériels  » et en «  formation  ». 19% des OSC 

interrogées ont, quant à elles, invoqué un besoin en personnel qualifié et 14% un «  manque de 

temps  è. Un responsable dôOSC a aussi confi® que lôav¯nement de Facebook a jou® un r¹le dans le 

désenchantement vis -à-vis des sites web en raison de la facilit® de prise en main et de lôimpression 

de substitution du site web par ces pages. Dôailleurs, 62% des OSC disposant dôun site web ont 

établi un lien entre leurs sites web et les profils sur les réseaux sociaux.  

 

2.  Quels sites  ?  

Les sites Internet sont en g®n®ral conus par des b®n®voles, quôils soient membres ou non des 

OSC qui les solliciten t. Seules 23% des OSC ®tudi®es reconnaissent avoir sollicit® lôexpertise dôune 

entreprise spécialisée. Le manque de moyens relevé précédemment pourrait justifier le recours 

quasi -systématique à des solutions moins onéreuses voire gratuites. Ainsi, une préf érence pour les 

systèmes de gestion de contenu (Content Management System en anglais) se dégage de plus en 

plus dans la culture web des OSC ivoiriennes. Tr¯s en vogue avec lôav¯nement du web dynamique 

et interactif, ces modèles personnalisables favorisent une prise en main de lôadministration des 

sites Internet, sans obligations de pré - requis informatiques.  

Côté ergonomie, des efforts notables ont été consentis lors de la conception des sites Internet. La 
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navigation est dans la plupart des cas intuitive et  cohérente, de même que le design qui apparaît 

régulièrement homogène sur les sites visités. Il pourrait cependant être amélioré pour davantage 

dôattractivit®. Seul b®mol, lôaccessibilit® des sites qui reste encore difficile en raison de la 

complexité des URL et du temps de chargement des pages. Conséquence  : le référencement web 

des OSC ivoiriennes sôen trouve fortement impact®.  

 

3.  Quelle utilisation  ? 

Tous les sites Internet existants sont du type institutionnel destiné à présenter et/ou informer les 

inter nautes sur les activités des OSC propriétaires. Les contenus (essentiellement textes, photos et 

vid®os) quôon y trouve portent en g®n®ral sur lôactualit® ou lôagenda de lôOSC. Ces sites Internet 

visent rarement des objectifs de recrutement dôo½ lôexception du site Internet du MIDH, midhci.org 

qui pr®voit ¨ terme la possibilit® pour le visiteur dôadh®rer ¨ lôorganisation en remplissant un 

formulaire téléchargeable sur le site.  

 

III.  Au Ghana  

1.  La présence des OSC sur le net via les sites  

Toutes les OSC interrogées sauf une ont  un site Web.  Le Centre de Développement  Nouvelle Vie 

(New Life Development Center) , seule OSC  sans un site Web , a justifié cette absence en ligne par 

un manque de fonds . Le centre  fonctionne sur  un  budget annuel  de Ghs 5000  ( ($ 1700) et  avec u n 

seul membre à temps plein  à Ho . Le Centre  compte essentiellement sur son  large  réseau  de 

bénévoles  pour mener  ses programmes de sensibilisation  à Ho  et ses environs.  

Toutes les autres  OSC interrogées , que ce soit en ville  ou  en province , quôelles se consacrent ou 

non aux femmes , ont eu au moins  un site Web.  Bien que lôorganisation ç Women in Law and 

Democracy in Africa  » ait déclaré ne pas avoir accès  à Internet  au moment de  l'enquête , elle a 

investi dans un  site construit  grâce à une technologie  HTML simple . 

 

2.  Quels sites  ?  

Wordpress  et  Joomla  sont les  Content Management System  (CMS) les  plus populaires utilisés  par 

les OSC  pour être présentes  en ligne . Joomla  et  Wordpress  donnent  aux OSC la possibilité de créer , 

gérer  et mettre à jour  leur propre contenu  sans compter  nécessairement  sur  des spécialistes.  Avec 

ces technologies, seuls une connexion  Internet  et  un compte dôutilisateur sont nécessaires pour  

acc®der ¨ lôadministration du site. Près de 50 % des OSC  interrogées  ne conna issaient pas la  

technologie qui a été utilisée pour  construire  le site Web de  leur  organisation . 

Bien que la plupart  des  sites Web  évalués  aient  un contenu de qualité  qui  met en valeur  leurs 

activités , seules  3 des 25  OSC sont dotées de sites Web mobiles  compatibles (Afrilead, Mmasem,  

Human Rights Advocacy Center). Dans une  géographie  où la plupart des  visiteurs d'un site  ont une 

utilisation mobile  et non  des ordinateurs personnels  pour interagir  avec les sites Web , la nécessité 

d'adapter  les sites aux  term inaux mobiles est essentielle.  

19 des  25  OSC ont  incorporé  des images  à leurs sites Web pour  les rendre plus  engageants  et  

attractifs . Cependant, seulement  5 des  OSC interrogées  ont intégré  des vidéos et du son. Cela peut 
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être dû  au fait  que les OSC  souhai tent maintenir  un  site Web  facile à charger  et  éviter de 

surcharger  la bande passante  des  utilisateurs . Il a été observé  par  l'équipe d'enquête  que les  sites 

Web avec des  vidéos  ont un temps de  chargement  plus lent  par rapport à ceux  qui  sont restés loin  

de l'utilisation de  vidéos et de sons . WANEP a le site  le plus rapidement chargé , ce qui pourrait  être  

attribué au fait  que le site  manque  dôimages , de sons  et  de vidéos . Construit en  HTML, 

website.ghanep.org  se charge  en 1,19 secondes . Le site  le plus lent  à charger est  Afrilead.org  en 

7,84 secondes, une dur®e qui peut sôexpliquer par des contenus vid®o.  

Comment ces sites ont - ils été construits  ? 64% des sites internet ont été développés grâce à une 

prestation externe et 32% de faon interne (4% nôont pas de site web).  

Quant aux notations (1 à 10), 50 % des  sites  examinés  sont au -dessus  d'un  5 avec  le site  de 

Savannah  Signatures  qui a le  score le plus élevé , 9.  Signatures  perd un point en raison du manque 

dôadaptation mobile. Le site Web gagnant  a été  mis en  place par  un  spécialiste  interne  et contient 

des liens vers  Youtube , Twitter  et  Facebook . Outre cela,  tous les autres  liens du site sont 

fonctionnels  avec un contenu  mis à jour  trimestriellement . Le contenu  est composé de  textes,  

photos et vidéos  et fourn it des informations  sur toutes les actions de lôorganisation.  

 

3.  Quelle utilisation  ? 

Les OSC interrogées dans  cette enquête , utilisent principalement leur  site pour fournir des 

informations  sur  les actions de  l'organisation,  sur les  événements et des oppo rtunités  telles que le 

recrutement  du personnel et  les ressources utiles  qui peuvent être utilisées  par le grand public  ou  

des bénéficiaires . La plupart  des OSC  sôabstiennent dôutiliser de vid®os et des sons car ils sont trop 

lourds à charger.  Cependant , plus  de 22  des 24  OSC qui possèdent un site  ont intégré  des images  

pour rendre leurs  sites  plus  intéressants et attrayants  pour  leur public . 

Le Réseau  Afrique de l'Ouest  Afrique  pour  la paix (WANEP ) et  Femmes, Droit  et Développement en 

Afrique  sont les deux  seules  OSC qui  nôint¯grent pas de photos  dans leur site web . 

 

IV.  En Guinée  

1.  La présence des OSC sur le net via les sites  

Seulement 4 OSC disposent d'un site web. Ce sont le RAJGUI, le REFMAP, lôOGDH et le MDT. Sur 

les 4 sites, celui de lôOGDH est en maintenance tandis que celui du RAJGUI, hébergé sur une 

plateforme internationale reste désespérément sans contenu.  

De nombreux facteurs freinent la présence des OSC en ligne dont les principaux sont  lôabsence de 

personnel qualifié pour la création de contenu et le  maintien dôun fil de communication  continu en 

ligne et le manque de financement. Pour ces OSC des régions, si ces facteurs constituent une 

r®alit®, leur absence reste principalement due ¨ la fracture num®rique et lôinadaptation des TIC 

comme mode de comm unication entre elles et avec leurs bénéficiaires.  

Les OSC hors ligne sont les plus nombreuses et leurs actions restent largement invisibles ainsi 

quôelles-m°mes. Leur absence dans lôunivers num®rique cr®e une absence prolong®e injustifi®e 

tandis que de g randes quantit®s dôinformations cl®s sur les actions restent confin®es sur les 

disques durs ou dans des bibliothèques physiques que personne ne visite. Cela explique en partie 
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pourquoi les recherches en ligne sur les thématiques prises en charge par les OS C en Guinée 

donnent des r®sultats tr¯s peu vari®s et de faibles volumes dôinformation.  

 

2.  Quels sites  ?  

Ces sites sont conus par des techniciens de niveau interm®diaire et lôentretien est conc®d® ¨ des 

sociétés de maintenance qui interviennent à une fréqu ence irrégulière, en fonction des besoins. La 

mise ¨ jour se fait au m°me rythme soit par un personnel recrut® pour lôoccasion ou en charge de 

la communication.  

Les sites comprennent ®galement des images et des graphiques. Le rubriquage nôest pas vari® et la 

navigabilité reste moyenne en raison de la faible connectivité internet généralisée dans le pays. Les 

sites disponibles nôont aucun lien avec les m®dias sociaux. Côest le cas du RAJGUI qui est h®berg® 

sur une plateforme internationale sans aucun lien ve rs sa page Twitter, le seul média social utilisé 

par lôorganisation. 

 

3.  Quelle utilisation  ? 

Les contenus sont essentiellement axés sur les activités menées et les évènements publics. La 

production de contenu tel les rapports de recherche, dô®tudes y sont rares. Il en est de même pour 

les contenus audiovisuels ou sonores.  

Les sites sont utilis®s de trois faons essentielles pour dôune part capitaliser lôinformation sur les 

actions des OSC, renforcer la visibilité de leurs actions et le maintien de la présenc e en ligne. Le 

site Web est plus utilis® dans la communication interne quôen externe (Dire, monter aux autres ce 

quôon fait). 

 

V.  En Sierra Leone  

1.  La présence des OSC sur le net via les sites  

13 sur les 25 OSC ont des sites Web  opérationnels , soit  52 % des répo ndants . 

A noter que certaines organisations telles que Mano River Peace Network et Womenôs Forum Sierra 

Leone ont des sites qui font partie dôun site plus important r®alis® par une organisation sîur.  

12 sur les 25 OSC nôont pas de sites Web, s oit 48 % des  OSC de l'échantillon.  Les principales 

raisons invoquées sont principalement le manque de formation et la faiblesse de la connectivité.  

 

2.  Quels sites  ?  

Les fonctionnalités  de la plupart des  sites  des OSC sont basiques . La plupart  d'entre eux 

contiennent  pri ncipalement  des textes et  quelques  images et graphiques.  Peu d'entre eux  ont  du 

son  et  des vidéos . En contrepartie, la plupart des sites  sont faciles à utiliser, ont une navigation 

fluide et  contiennent principalement des  informations sur les organisations . 

Les systèmes  utilisés pour  créer des sites Web  sont les suivants : 4 avec de lôHTML, 2 avec 

WordPress, 2 avec  Joomla et 1 avec  HTML et  WordPress. 4  OSC  ne savent pas quelle technique a 
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été utilisée pour construire le site. 9 sur 13 des  sites Web,  ont été créés en «externe», soit 69,2% . 

Quant à la gestion des sites, 6 (46%) sont mis à jour par la direction, 4 (30,7%) par  un 

«consultant externe », un ( 7,6% ) par  un  «chef  de projet », et  un  par un chargé  des TIC. Une OSC 

«ne sait pas» .  

 

3.  Quelle utilisation  ? 

Le contenu porte  essentiellement  sur les activités  de l'organisation , les nouvelles d'autres 

organisations , des bulletins d'information , des p ublications  et des rapports de recherche , des avis 

pour le recrutement et le suivi de l'actualité.  

 

VI.  Conclusion  

1.  La  présence des OSC sur le net via les sites  

59% des OSC disposent dôun site internet. 

 

Figure 11. % dôOSC disposant dôun site internet. 

 

Dans les raisons invoqu®es pour ne pas avoir de site internet, les OSC citent dans lôordre, le 

manque de formation (pour 22%, le manque de matériel (18%), le fait que pe rsonne ne soit 

assigné à cette tâche (15%) et la faiblesse de la connexion (14%).  Les réticences culturelles 

nôinterviennent pas (0%) dans cette situation plus subie que voulue (voir figure 12). Le contenu de 

la formation qui consiste à apprendre aux repr ®sentants dôOSC ¨ cr®er eux-mêmes leur présence 

sur le web (via des blogs qui sont plus appropriables que des sites) et à fournir un matériel léger 

(tablettes) apparait donc comme une réponse pertinente aux préoccupations des OSC.  
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Figure 12. Raisons invo qu®es par les OSC pour ne pas disposer dôun site internet 

 

 

2.  Quels sites  ?  

Les sites sont g®n®ralement peu dynamiques. 95% des sites dôOSC int¯grent des images mais 

seulement 22% des sons et 34% des vidéos. Les conséquences sur la formation pour les OSC 

pourraient °tre dôinsister sur lôanimation des sites (référencement, écriture web, mise en ligne de 

vid®osé). L¨ encore, les r®sultats de lô®tude plaident pour des formations ¨ la construction de blogs 

ou sites cl®s en main par le personnel salari® ou b®n®vole de lôorganisation avec une administration 

déce ntralisée.  

 

3.  Quelle utilisation  ? 

Les OSC utilisent principalement les sites pour diffuser des ressources quôelles produisent (32%), 

sensibiliser des b®n®ficiaires (31%) et des d®cideurs (28%). Dôune faon g®n®rale, tous les usages 

sont pratiquement couvert s mais avec une dominante pour la diffusion dôinformation visant une 

sensibilisation. Du point de vue de la formation, il faudrait à la fois perfectionner ces usages et en 

d®velopper dôautres en lien avec les m®dias sociaux.  
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Figure 13. Utilisation des si tes internet par les OSC  
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LLEESS  OOSSCC  EETT  LLEESS  MMEEDDII AASS  SSOOCCII AAUUXX 

En dehors des sites, quelle est la présence en ligne des OSC  ? Se sont -elles déjà emparé es des 

médias sociaux pour maximiser leurs actions  ? Là encore , lôenqu°te r®v¯le de grandes disparit®s 

suivant les pays.  

 

I. Au Bénin  

1.  La présence des OSC sur le net via les médias sociaux  

14 OSC, soit 56% de lô®chantillon, ont au moins une adresse dôun m®dia social. Les 11 

organisations restantes (44%) nôen ont aucune : la plupart sont établies en dehors de Cotonou 

(APVAREL, CJ2D, IRETI, CERADID, APRODEF -LMT ONG, Sud Nord Actions, GAPE, Espace et Vie), 

mais certaines ont leur si¯ge dans la m®tropole ®conomique (Lôîil dôaujourdôhui, FONAC, WILDAF). 

Seules 2 organisations de défense des droits des femmes sont présentes sur les médias sociaux.  

 

2.  Quels médias sociaux  ?  

Facebook reste le média social le plus connu des OSC  : toutes les 1 4 OSC affirment avoir une page 

Facebook contre seulement 3 qui sont présentes sur Twitter  (Les Editions Plurielles, Soci al Watch 

Bénin, Afrika Obota), 2 sur V iadeo (Afrika Obota et Social Watch Bénin) et une 1 sur Youtube 

(Social  Watch Bénin). Social Watch est ainsi  lôOSC la plus pr®sente sur les m®dias sociaux  (avec 

Facebook, Twitter, Viadeo et Y outube), si on prend comme critère le nombre de médias sociaux 

quôutilisent les organisations. Ce sont g®n®ralement les charg®s de communication qui sôoccupent 

de les actualiser , suivis par les directeurs et responsables dôOSC. La fr®quentation est variable de 9 

(Twitter de Social Watch Bénin )  à plus de 5000 (Facebook de Benincultures ) . Certaines vi déos sur 

les masques, disponibles sur la page Facebook de Benin Cultures, ont plus de 50  000 vues . Les 

commentaires sont rares dôune mani¯re g®n®rale. La plupart des OSC utilisant les médias sociaux 

ont leur siège à Cotonou.  

 

3.  Quelle  utilisation  ? 

Lôorganisation dôun ®v®nement est le premier usage des médias sociaux. Elle  est suivie  par la 

« diffusion dôune opinion ». En 3 ème  position pour les usages, on trouve  : organiser une conférence 

de presse . Les autres usages sont  :  promouvoir lôorganisation, sensibiliser les bénéficiaires, diffuser 

de lôinformation dôautres organisations, diffuser des ressources produites par lôOSC, sensibiliser les 

d®cideurs, travailler en r®seau avec dôautres organisations, produire des vid®os, d®marcher des 

bailleurs, fédérer et m obiliser une communauté. En dernière position  : recruter des membres et 

affirmer une expertise thématique ou géographique.  

Le principal frein au développement des médias sociaux au Bénin, selon les OSC enquêtées, réside 

dans les difficultés de connexion  :  soit le débit est trop faible soit la connexion est inexistante. A 

ces principales causes sôajoutent le manque de formation, le manque de temps, les coupures 

dô®lectricit®, lôabsence dôune personne charg®e sp®cifiquement de lôanimation du m®dia social et la 

crainte de voir la structure sôexposer trop au public. Dans la cat®gorie ç autres  » se trouve le 

d®ficit de communication des informations de lôOSC ¨ la personne charg®e dôanimer son m®dia 
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social.  

 

II.  %Î #ĖÔÅ Äȭ)ÖÏÉÒÅ 

1.  La présence des OSC sur le net via le s médias sociaux  

Plus de la moitié des OSC (60%) utilisent les médias sociaux. Un taux qui concorde avec la 

conviction quôont les OSC ivoiriennes de lôutilit® de cet outil. Quôelles soient en province (60%) ou ¨ 

la capitale (66%), l a majorité des OSC ont i nvesti c es m édias . 

Lô®cart est par contre observé entre o rganisation s de Droits de lôHomme en g®n®ral, dont une forte 

proportion est présente  sur les médias sociaux (80%) et celles se consacrant aux femmes, où la 

tendance est légèrement au -dessus de la maj orité (53%). La principale raison évoquée comme 

frein ¨ lôutilisation des médias sociaux par ces OSC est le manque de formation. Seules 3 OSC 

affirment disposer dôun personnel qualifi® dans le domaine. Dôailleurs, le personnel ayant en charge 

la gestion de  la présence des OSC sur ces réseaux  nôest pas toujours qualifi® et occupe souvent 

une fonction subalterne . 

 

2.  Quels médias sociaux  ?  

Facebook, et à un moindre degré Twitter, sont quasiment les seuls médias sociaux connus des OSC 

ivoiriennes. Si lôusage qui est fait de Facebook par les OSC ivoiriennes peut être qualifié de 

«moyen  è, il nôen est nullement de m°me pour Twitter dont  lôutilisation est  ç très moyenne  » voire 

« nulle  è. Une situation quôillustre cet aveu de lôOSC Femme de Salem International : «  nous avons 

cr®® le compte Twitter, mais nous ne savons comment lôutiliser ».  

Les comptes Facebook (16 sur 25) des organisations enquêtées ont en général entre 79 (ONG 

Femmes Debout pour le Progr¯s en C¹te dôIvoire) et 3429 (PROSAF) fans ou amis avec une 

mo yenne de 800.  Les comptes T witter (au nombre de 7 sur 25 organisations) sont suivis par entre 

5 et 177 followers  avec une moyenne de 60 .  

 

3.  Quelle utilisation  ? 

Les usages des m®dias sociaux par les OSC changent selon quôelles soient sur Facebook ou Twitter. 

Toutefois, certains usages tels que la sensibilisation des bénéficiaires, le travail en réseau avec 

dôautres organisations, la participation ¨ des ®v¯nements internationaux et lôorganisation 

dô®v¯nements sont communs ¨ tous les m®dias sociaux.  

Ces usage s sôinscrivent dans les strat®gies de communication des OSC, rejoignant ainsi leurs 

actions de communication indiquées plus haut.  

Les usages communs à tous les médias sociaux  observ®s en C¹te dôIvoire sont g®n®ralement la 

capitalisation, la promotion de l ôorganisation, lôorganisation dô®v®nements, la sensibilisation des 

b®n®ficiaires et le travail en r®seau avec dôautres organisations. Facebook est davantage utilis® 

pour lancer des alertes, publier des études et des rapports et diffuser des ressources prod uites par 

lôorganisation alors que Twitter sert ¨ diffuser des opinions, f®d®rer des communaut®s, mobiliser 

des communautés et organiser des conférences de presse.  
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III.  Au Ghana 

1.  La présence des OSC sur le net via les médias sociaux  

Avec 741 000 fans, la page Facebook du pasteur Mensah Otabil a le plus grand nombre de fans de 

tous les médias sociaux Ghana. Plus de 2,4 millions de Ghanéens ont accès à Facebook, qui se trouve 

être le réseau social le plus fréquenté du pays.  

De plus  en plus de grandes organisatio ns présentes sur les médias sociaux font appel à des 

soci®t®s charg®es de les g®rer pour leur compte. Cette pratique co¾teuse nôest pas encore 

répandue chez les OSC  qui  ont recours à l' expertise de jeunes experts  des médias sociaux  ou à des 

ressources inte rnes si elles existent.  

[Ω¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ (et le Collège) Ashesi a été élue « l'organisation la plus connectée aux médias sociaux » 

pour entrer en contact avec son public par un jury et le public ghanéen avec une présence sur 

Facebook, Twitter, Youtube et Google+. 

 Sur l'ensemble des OSC interrogées, seules 3 ne sont pas présentes sur les médias sociaux (Institut 

pour l'éducation de la démocratie, le Réseau pour les droits des femmes au Ghana (NETRIGHT) et le 

« NewLife development Centre ») Řƻƴǘ н ǉǳƛ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ de site web. 

 

2.  Quels médias sociaux  ?  

Il ƴΩest pas surprenant que le média social le plus populaire approprié par les OSC soit Facebook. Et 

cela pour plusieurs raisons : 

a) La plupart des membres des organisations de personnel ont des profils personnels Facebook et 

maîtrisent donc cette plate-forme. 

b)  Facebook est la plus grande plateforme de médias sociaux au Ghana. 

c) Facebook peut être consulté à la fois au bureau ou sur des téléphones mobiles. 

Bien que Youtube soit la deuxième plate-forme la plus visitée des médias sociaux au Ghana après 

FacebookΣ ƭΩétude révèle que pour les OSC, Twitter vient juste après Facebook. Il faut souligner que 

Twitter ƴΩest pas aussi populaire que Facebook en raison du manque de formationΣ ŘŜ ƭΩabsence de 

personnel pour gérer cette tâche Ŝǘ ŘŜ ƭΩabsence de connexion ƻǳ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ŘŞŘƛŞΦ 

Seulement 6 des 25 OSC interrogées ont entre 1 et 2 autres comptes de médias sociaux en dehors de 

Facebook et Twitter. Ces plates-formes supplémentaires incluent Youtube, Google+, LinkedIn, Flickr 

et Instagram. Aucune OSC enquêtée ne possède un compte sur Ning, ScoopIt, SlideShare, 

SoundCloud, Viadeo et Pinterest. 12 sur les 25 OSC ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŘΩǳƴ ōǳƭƭŜǘƛƴ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ  

Il n'y a aucune différence notable dans la façon dont les OSC utilisent les médias sociaux, qu'elles 

soient implantées dans les provinces ou dans la capitaleΧ ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǎŜǳƭŜΣ ƳƛƴŜǳǊŜ  : Alors 

que les OSC implantées dans les provinces pensent que les médias sociaux sont « très utiles » à leur 

travail, les OSC dans la ville sont légèrement moins convaincues (entre « utile » et « très utile »). 

Aucune OSC ne pense que les médias sociaux sont inutiles même celles qui ne les utilisent pas. 

De l'étude , on peut déduire  que Facebook  est  la plateforme la plus  populaire parmi les  OSC 

exam inées.  Les autres plates - formes  telles que Twitter , Youtube , Flickr , etc . ne sont pas  

couramment utilisées  par les OSC pour les raisons suivantes  :  
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1.  Le manque d'accès  à un Internet  stable  pour télécharger des vidéos  sur  Youtube .  

2. Lôabsence de ressour ces humaines pour gérer  les multiples  comptes  de médias sociaux  créés .  

3.  Le manque de  savoir - faire  technique . 

4. Le manque dôaudience des réseaux  de médias sociaux  les moins populaires . 

 

3.  Quelle utilisation  ? 

La plupart  des OSC et  ONG au Ghana  utilisent l es médias sociaux  en particulier  Facebook  comme 

principal moyen  dôinformer sur leurs activités . Que pourraient faire  les OSC  pour améliorer leur  

présence  en ligne  et stimuler la participation des followers  en répondant par exemple à leurs 

questions ?  En o utre, les OSC devraient envisager la création  de nouveaux profils  dans  leurs 

équipes  pour g®rer lôinformation en ligne. Cette t©che repose sur un charg® de projet qui a dôautres 

priorités dans le cas de certaines OSC en quêtées. Il  faut noter cependant  que bon nombre  d'OSC  

existantes  ne  disposent pas encore d' une présence dans les médias  sociaux . Un déficit dû à  

l'absence  de ressources  (humaines, financière) ou  de savoir - faire  technique . 

 

IV. En Guinée 

1.  La présence des OSC sur le net via les médias sociaux  

Les donn®es dôenqu°te concordent  avec les statistiques de Socialbake rs qui indiquent quôaucune 

OSC g uinéenne n ôa plus de 14 fans. En effet, Lô®tude r®v¯le que peu dôOSC utilisent les m®dia s 

sociaux dans leurs actions de communication. Seul es 8% y ont recours , so it en tout, 2 

organisations sur 25. Ce sont RAJGUI avec un compte twitter  sans lien avec son site et MDT avec 

un compte twitter  et Facebook. Créé en mars 2012, le compte twitter de RAJGUI a enregistré 7 

tweets dont le dernier date du  mois de création. Avec  3 followers, aucune mise ¨ jour nôa ®t® 

r®alis®e depuis lors. Ce compte twitter nôa pas de lien avec le site internet. 

Les TIC et les médias sociaux qui constituent la problématique de cette étude sont pratiquement hors 

du champ d'action de 85% des OSC, cŜ ǉǳƛ ŎǊŞŜ ǳƴŜ ǇŞƴǳǊƛŜ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ 

ŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛŜΦ /Ŝ ƴΩŜǎǘ ǾƛǎƛōƭŜƳŜƴǘ Ǉŀǎ ǳƴ ƻǳǘƛƭ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜΦ /ŜŎƛ Ŝǎǘ ŘǶ Ł ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŜ-culture chez 

les OSC qui continuent de dépendre étroitement des médias traditionnels pour leurs actions de 

communication. 

 

2.  Quels médias sociaux  ?  

Parmi les freins au développement des médias sociaux dans les OSC, on peut retenir le manque 

ŘΩŜƴƎƻǳŜƳŜƴǘΣ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩe-culture, la faible connectivité, la faible présence des cibles et des 

décideurs sur les réseaux sociaux, le manque de professionnels chargés de la présence en ligne au 

sein des OSC, le manque de financement et la fracture numérique entre les OSC et les bénéficiaires 

ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ Ŝǘ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ 
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3.  Quelle utilisation  ? 

Dans la pratique en Guin ée, les OSC sont peut outillées et donc peu motivées pour  utiliser les 

médias sociaux et en tirer durablement tous les avantages. Les chargés de communication sont en 

première ligne de la création de contenu et de la mise à jour des pa ges des organisations  sur les 

mé dia s sociaux. Ils sollicitent  les chargés de projets et coordonnent leurs actions afin de disposer 

dôinformation viables et consommables pour les besoins de la mise en ligne. 

9ƴ DǳƛƴŞŜΣ ƭŜǎ ƘŀōƛǘǳŘŜǎ Ŝǘ ƭŀ ŎǳƭǘǳǊŜ ŘŜ ƭŀ ŘƛŦŦǳǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ Ŝǘ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘŜ 

ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ǊŜǎǘŜƴǘ ŘƻƳƛƴŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎŀƴŀǳȄ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭǎ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ǘŜƭǎ ǉǳŜ 

ƭŀ ǊŀŘƛƻΣ ƭŀ ǘŞƭŞǾƛǎƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ ƧƻǳǊƴŀǳȄΦ [Ŝǎ ƳŞŘƛŀǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ƴΩŜƴǘǊŜƴǘ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ǉǳŜ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŜǎ 

questions traitées touchent directement les jeunes qui sont les plus nombreux en ligne. La diffusion 

ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ŘŜǳȄ ŞǾŝƴŜƳŜƴǘǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǎǳǊǾŜƴǳǎ Ŝƴ DǳƛƴŞŜ Ŝǎǘ ǇǊƛǎŜ Ł ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜ pour 

ƳƛŜǳȄ ŞǘŀȅŜǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŞŘƛŀǎ ǎƻŎƛŀǳȄ dans ce pays Υ ŘΩŀōƻǊŘ ƭŀ ǊŞŎŜƴǘŜ  ōƻǳsculade qui a 

causé la mort de 34 jeunes sur une des plages de Conakry et ensuite, la validation de la candidature 

de la Guinée à ƭΩL¢L9 (Initiative pour la Transparence des Industries Extractives).  

Survenue dans la nuit du 29 juillet 2014, la nouvelle du ŘǊŀƳŜ ŀ ŞǘŞ ǊŜƭŀȅŞŜ ǇǊŜǎǉǳΩƛƴǎǘŀƴǘŀƴŞƳŜƴǘ 

ǇŀǊ ƭŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ǉǳƛ ƻƴǘ ǇǊƛǎ ŘΩŀǎǎŀǳǘ CŀŎŜōƻƻƪ ǇƻǳǊ ŘƛŦŦǳǎŜǊ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǇŀǊǘŀƎŜǊ ƭŜǳǊ ǇŜƛƴŜ. Le fil 

de discussion essentiellement animé par les jeunes, a connu plus de 1000 commentaires dès le 

lendemain des évènements et les réactions ont continué ŘΩŀŦŦƭǳŜǊ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ ǇŀǊǘǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ 

Řǳ ²ŜōΦ /ΩŜǎǘ ŘƻƴŎ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ǊŀǇƛŘƛǘŞ ǉǳƛ ƴΩŀ ŘΩŞƎŀƭ ǉǳŜ ƭŀ ŦŀŎƛƭƛǘŞ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŞŘƛŀǎ ǎƻŎƛŀǳȄ 

que la nouvelle ǎΩŜǎǘ propagée sur le Web.   

! ŎƻƴǘǊŀǊƛƻΣ Ł ƭΩŀƴƴƻƴŎŜ ŘŜ la validation de la candidature de la Guinée comme pays conforme à 

ƭΩL¢L9Σ ƭŜǎ h{/ ƻƴǘ Ǉƭǳǘƾǘ ǇǊƛǎ ŘΩŀǎǎŀǳǘ ƭŀ Ƴŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊŜǎǎŜ ǇƻǳǊ ǘŜƴƛǊ ǳƴŜ ŎƻƴŦŞǊŜƴŎŜ ŘŜ ǇǊŜǎǎŜ 

devant un parterre de journalistes de la presse nationale et internationale pour donner leur 

impression de ce que cela représente pour la Guinée du point de vue des acteurs de la société civile. 

Cette assemblée était essentiellement composée de médias traditionnels et accessoirement de la 

ǇǊŜǎǎŜ Ŝƴ ƭƛƎƴŜΦ {ƛ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎΩŜǎǘ ǊŜǘǊƻǳǾŞŜ Ŝƴ ƭigne, ŎΩŜǎǘ plus grâce à la presse en ligne ǉǳΩŀǳȄ 

OSCΦ 5ΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ƛƭ ǎΩŜǎǘ ŞŎƻǳƭŞ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴŜ ǎŜƳŀƛƴŜ ŜƴǘǊŜ ƭΩŀƴƴƻƴŎŜ ƻŦŦƛŎƛŜƭƭŜ Řǳ ǎǘŀǘǳǘ ŘŜ Ǉŀȅǎ 

conforme Ł ƭΩITIE et la conférence de presse.  

Certes , les deux évènements ne concernent pas les mêmes act eurs mais ce rapprochement permet 

dôappr®cier la vitesse et la capacit® de r®action ¨ travers lôaction de communication dans un cas 

comme dans lôautre, par le choix du m édia . On peut donc retenir que la persistance des OSC dans 

lôutilisation des m®dias traditionnels sans complémentarité directe avec les médias sociaux , 

constitue un facteur limitant dans leurs actions.  
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V. En Sierra Leone 

1.  La présence des OSC sur le net via les médias sociaux  

13  sur les 25 OSC ont indiqué être présentes  sur les médias sociaux , soit 52 % des  OSC de 

l'échantillon.  Même parmi les  13 , la vérification  en ligne  n'a  pas permis de trouver  3 pages  

Facebook .  

 

2.  Quels médias sociaux  ?  

Le plus  courant  des médias sociaux  utilisé  en Sierra Leone est  Facebook , suivi  par  Twitter . Seules 

deux  organisations  utilisent  WhatsApp  et  Zorpia . 4 des  25  OSC ont indiqué qu'elles avaient  un 

compte Twitter . L'utilisation  de Twitter  nôest  pas  très populaire  parmi les  OSC et les citoyens . 

Sur les  13 OSC qui ont indiqué être sur Facebook , 9 (64,2%) précisent q ue la page est gérée par 

un membre de la Direction, 1 (7,14%) par un employé chargé des TIC, 1 par un/une secrétaire et 

1 par un/une  consultant  externe.   

 

3.  Quelle utilisation  ? 

En Sierra Leone, les m®dias sociaux servent avant tout (par ordre dôimportance) à :  

¶ Diffuser de l'information  vers d'autres organisations, des ressources  (publications, vidéos ) 

produites par  l'organisation et des ressources produites  par d'autres organisations  

¶ Sensibiliser les décideurs   

¶ Diffuser des opinions  

¶ Mettre en réseau  avec d'a utres organisations  

¶ Participer  à des événements internationaux  

¶ Publier des études , des rapports et des vid®os, une lettre dôinformation 

¶ Unir  et  mobiliser une communauté  

Les principales raisons invoquées pour ne pas être présent sur les médias sociaux sont (dans 

lôordre) la mauvaise connex ion internet, le manque de formation et le manque de personnel dédié 

à cette tâche . 

 

VI. Conclusions 

1. La présence des OSC sur le net via les médias sociaux 

64% des OSC sont présentes sur les médias sociaux en Sierra Leone. A la ǉǳŜǎǘƛƻƴ άȅΩŀ-t-il un lien vers 

des médias sociaux sur le site ΚέΣ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ сл h{/ όǎǳǊ ƭŜǎ ммрύ ƻƴǘ ǊŞǇƻƴŘǳΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ммн 

Ł ŀǾƻƛǊ ǊŞǇƻƴŘǳ Ł ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ άƭΩh{/ Ŝǎǘ-ŜƭƭŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƳŞŘƛŀǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ΚέΦ hƴ ǇŜǳǘ Ŝƴ 

ŎƻƴŎƭǳǊŜ ǉǳŜ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩh{/ ǉǳƛ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ ƭƛŜƴ ǾŜǊǎ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ǎƻŎƛŀǳȄ ǎǳǊ ƭŜǳǊ ǎƛǘŜ Ŝǎǘ ǎƻǳǎ-

ŞǾŀƭǳŞΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ƳƻƴǘǊŜ ǉǳŜ ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ƭŜ ǊŞŦƭŜȄŜ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ ǳƴ 

lien depuis leurs sites vers les réseaux sociaux. Cela est dû à un manque de connaissances en terme 

de référencement (il faut avoir le plus grand nombre possible de liens vers des objectifs précis : site 
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web, réseaux sociaux, page wikipédia, etc.) et parfois à un manque de formation sur la technologie 

du site web (par exemple : ajouter un ƭƛŜƴ ǾŜǊǎ ƭŀ ǇŀƎŜ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭΣ ƳƻŘƛŦƛŜǊ ǳƴ άƭƛŜƴ ƳƻǊǘέΣ ŀƧƻǳǘŜǊ ǳƴŜ 

image cliquable sur le site, etc.) 

La non-présence des OSC sur les médias sociaux est expliquée à 27% par le manque de formation, 

1ère raison invoquée dans tous les pays avant la faiblesse de connexion, raison invoquée à 12% (voir 

Figure 14). /ŜŎƛ ŎƻƴŦƻǊǘŜ ŀƛƴǎƛ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩLt!hΦ 

Pourtant, 60% des personnes interrogées sont persuadées que les médias sociaux peuvent avoir un 

ƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ leur organisation. 39% de personnes ne se prononcent pas ou ignorent ces 

ƻǳǘƛƭǎΦ /Ŝƭŀ ƳƻƴǘǊŜ ŀǳǎǎƛ ǉǳŜ ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ǎŜ ǇƻǎŜƴǘ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭŜǳǊ 

ǇǊŞǎŜƴŎŜ  ǎǳǊ ƭŜǎ ƳŞŘƛŀǎ ǎƻŎƛŀǳȄ Ŝǘ ǉǳŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ Ŝǎǘ ŜƴŎƻǊŜ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ Ł ǇǊƻǳǾŜǊ ŘΩƻǴ ƭΩǳǘƛƭƛǘŞ ŘΩŞǘǳŘŜǎ 

comme celle-ci qui permettent aussi de valoriser des usages positifs (voir success stories).  

Même si seulement 23% du personnel des OSC est formé aux médias sociaux, 61% les utilise nt  à 

titre personnel. Ce qui prouve quôen plus de lôobstacle du  manque de connaissances, il y a aussi un 

manque de volont® politique au sein de lôorganisation.  

 

Figure 14. Raisons invoquées pour absence des OSC sur les médias sociaux  

 

2. Quels médias sociaux ? 

63% des OSC utilisent déjà Facebook. Les OSC qui nôont pas de page Facebook invoquent le 

manque de f ormation à 27%, le manque de ressources humaines à 16% et la faiblesse de la 

connexion à 14%.  

нт҈ ǳǘƛƭƛǎŜƴǘ ¢ǿƛǘǘŜǊΦ /ΩŜǎǘ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƳŀƴǉǳŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ όол҈ύΣ Ł ŎŀǳǎŜ ŘΩǳƴe connexion 

ŦŀƛōƭŜ όно҈ ƻǳ ŘΩǳƴ ƳŀƴǉǳŜ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŀǎǎƛƎƴŞŜ Ł ŎŜǘǘŜ ǘŃŎƘŜ όмт҈ύ ǉǳŜ то҈ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ ŎƻƳǇǘŜ 

Twitter.  
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3. Quelle utilisation ? 

[Ŝǎ h{/ ǉǳƛ ƻƴǘ ǳƴŜ ǇŀƎŜ CŀŎŜōƻƻƪ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ Ł сп҈ ŘΩŜȄǇƭƛǉǳŜǊ ǉǳŜƭǎ ǳǎŀƎŜǎ 

ŜƭƭŜǎ Ŝƴ Ŧƻƴǘ ŘΩƻǴ ǳƴŜ ŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŞǾƛŘŜƴǘŜΦ от҈ ƛƴŘƛǉǳŜƴǘ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ǳǘƛƭƛǎŜǊ ŎŜ ƳŞŘƛŀ 

pour « organiser des événements ». Les autres usages sont entre 34 et 20% pour la plupart. On note 

un taux de 3% pour « fédérer et mobiliser une communauté » alors que Facebook a été avant tout 

créé pour cet usage. Cela montre très nettement que les notions de e-stratégie sont à intégrer dans 

les formations.  

[Ŝǎ ǇŀƎŜǎ CŀŎŜōƻƻƪ ǎƻƴǘ ƳƛǎŜǎ Ł ƧƻǳǊ Ł тт҈ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴŜ Ŧƻƛǎ ǇŀǊ Ƴƻƛǎ par un membre de la direction 

pour 64% des cas. Ces pages pourraient être davantage visibles si les personnes qui en sont chargées 

avaient plus de temps (30% des cas), plus de formation (30%) et une meilleure connexion (18%) (voir 

figure 15). 

Les pages Twitter ont à peu près les mêmes usages que Facebook ce qui prouve que les personnes 

interrogées ne discriminent pas les usages en fonction des médias. Là encore un manque de stratégie 

est à déplorer. A noter que les comptes Twitter sont mis à jour plus fréquemment (86%) que les 

pages Facebook par généralement la Direction (87%). Plus de tweets pourraient être postés si ces 

personnes avaient plus de temps, plus de formation comme pour Facebook. 

 

Figure 15. Raisons qui permettraient une présence plus effective sur Facebook 
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VII.  CONCLUSIONS  

Quels sont les points ¨ am®liorer dans lôacc¯s aux TIC de lôOSC en g®n®ral et aux m®dias sociaux 

en particulier  ? Quels potentiels sont à développer  ? Quelles opportunités les médias sociaux 

pourraient représenter pour les OSC  ?  

Des réponses à ces questions sont fournies eƴ ǇŀǊǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ¢L/ ǇŀǊ les 

OSC fourni ƎǊŃŎŜ Ł ƭΩŞǘǳŘŜΣ ƻƴ ǇŜǳǘ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎŜǊ relever les forces, faiblesses, opportunités et menaces 

en complétant la matrice qui a été établie pour le Bénin.   

 

Niveau  Forces (+)  Faiblesses  ( - )  

Niveau 

interne  

Á Conscience de plus en plus accrue 

ŘŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊƴŜǘΦ Řŀƴǎ ƭŜ 

développement des OSC 

Á Présence au sein de chaque OSC 

ŘΩǳƴ ƳƛƴƛƳǳƳ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ 

ƛƴŦƻǊƳŀǘƛǉǳŜ Ŝǘ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƛƴǘŜǊƴŜǘΦ 

Á Recrutement, au sein de 

ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ h{/Σ ŘΩŀƎŜƴǘǎ ŎƘŀǊƎŞǎ ŘŜ ƭŀ 

communication. 

Á  Présence de quelques OSC sur les 

sites internet et les médias sociaux avec 

des résultats positifs à valoriser.  

Á Déficit en formation du personnel de 

ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜǎ h{/ ǎǳǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƛǘŜǎ 

internet et des médias sociaux 

Á CŀƛōƭŜ ŎƻƴǎŎƛŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ 

ŘŜǎ ƳŞŘƛŀǎ ǎƻŎƛŀǳȄ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

de leurs actions par certaines OSC 

Á Manque de stratégie de 

commǳƴƛŎŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ¢L/ 

Á Mise en ligne qui repose sur la 

Direction en absence de chargé de 

communication (cas le plus fréquent) 

Á Manque de partage des « success 

stories » 

Á Difficulté à évaluer les impacts des 

médias sociaux sur les OSC 

Opportun ités (+)  Menaces ( - )  

Niveau 

externe  

Á Engouement de plus en plus 

prononcé des OSC et du public pour 

internet et les médias sociaux. 

Á Existence ou construction en 

cours ŘΩǳƴ ŎŀŘǊŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ Ŝǘ 

institutionnel favorable à la promotion de 

ƭΩƛƴǘŜǊƴŜǘ 

Á Projets de cables sous-marins 

supplémentaires 

Á Présence sur le terrain 

όƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǾƛƭƭŜǎύ ŘΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ 

GSM et de cybercafés 

Á Inexistence de la connexion internet 

dans la plupart des communes/ Fracture 

numérique persistante entre les villes et les 

provinces et entre pays du Sud et du Nord 

Á Faiblesse du débit de la connexion, 

même dans les grandes villes 

Á Perturbations fréquentes dans 

ƭΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŞƴŜǊƎƛŜ ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜ 

Á Manque de régulation, législation 

qui favorise la cybercriminalité 

Á /ƻǶǘ ŘŜ ŎƻƴƴŜȄƛƻƴ Ł ƭΩƛƴternet 

encore élevé 
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Quels seraient les besoins spécifiques en formation Κ vǳŜ ƴƻǳǎ ŀǇǇǊŜƴŘ ƭΩŞǘǳŘŜ ǎǳǊ ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŀǳȄ ¢L/ Ł ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜǎ h{/ ?  

5Ŝǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ŦƻǊƳǳƭŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ Ŏƻƴǎǳƭǘŀƴǘǎ ŀǳǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ Ŝƴ Ŏƻƴǎǘŀǘŀƴǘ ƭŜǎ 

besoins des OSC :  

- Ne pas négliger les aspects stratégiques qui permettraient aux OSC de mieux comprendre quel 

média utiliser selon ƭΩusage 

- Intégrer dans les formations les outils qui favorisent le travail en réseau (Skype, Google 5ǊƛǾŜΧύ 

- Insister sur lôanimation de s sites (multim®dia, r®f®rencement, ®criture webé),tout en te nant 

compte des limites techniques (vitesse de chargement,é) 

- Faire passer les site s institutionnel s à des  outil s de sensibilisation  

- Promouvoir les « success stories » et les expériences des OSC qui utilisent Internet dans des 

conditions difficiles 

- Intégrer un module « relations de presse » qui prend en compte la presse en ligne 

- tǊƻƳƻǳǾƻƛǊ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŞŜ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 

communication.  

- Promouvoir les blogs à défaut de sites. 

 

tƻǳǊ ŀƭƛƳŜƴǘŜǊ ƭŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ƻƴ Ǿƻƛǘ ŀǾŜŎ ƭΩŞǘǳŘŜ ǉǳΩƛƭ ǊŜǎǘŜ ŜƴŎƻǊŜ Ł ŎƻƴǾŀƛƴŎǊŜ Řǳ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŘŜǎ 

¢L/ Ŝǘ ŘŜǎ ƳŞŘƛŀǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ƭŜǎ h{/ ǉǳƛ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜƴǘ ǎǳǊ ŘŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŘŜ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜΣ ŘŜ 

ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ Ŝǘ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ, notammŜƴǘ ǇƻǳǊ ǊŀǘƛƻƴŀƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

en maximisant leur diffusion de façon à la fois plus ciblée et plus intense.  

Lƭ ǊŜǎǘŜ ŜƴŎƻǊŜ Ł ŘƻŎǳƳŜƴǘŜǊ ŀǳǎǎƛ ƭŜǎ ŜȄŜƳǇƭŜǎ ǊŞǳǎǎƛǎ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ƻǳǘƛƭǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ōƛŜƴ ǇǳōƭƛŎ 

et la démocratie tout comme les savoir-ŦŀƛǊŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ h{/ ǇƻǳǊ ǇŀǎǎŜǊ Ł ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŀ ǘƻƛƭŜ 

ƳşƳŜ ǎƛ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ŘΩŀŎŎŝǎ όƭƻōōȅƛƴƎ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴǎ ŦŀǾƻǊŀōƭŜǎΣ ŎƭŞǎΣ ŎƻƴƴŜȄƛƻƴ 

ŘƛŦŦŞǊŞŜΧύΦ  
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SSUUCCCCEESSSS  SSTTOORRII EESS  DDôôUUTTII LLII SSAATTII OONN  DDEESS  

MMEEDDII AASS  SSOOCCII AAUUXX 

#civsocial au secours des Ivoiriens  

Sur Twitter, une initiative comme #civsocial, lancée en 2010 à la faveur de la crise post -électorale, 

a permis de relayer des informations dôappel ¨ lôaide ¨ lôinitiative dôun jeune ivoirien : Guy 

Manass®. Côest dôailleurs lui qui a lancé le #civ2010 à la faveur des élections présidentielles de 

2010 en C¹te dôIvoire. Face ¨ lôadoption par les internautes ivoiriens du hashtag, lôONG ivoirienne 

Akendewa dont il est membre a d®cid® dôouvrir un centre d'appels au Ghana.  

Lôobjectif de cette opération «  Call center  » est de fournir un centre téléphonique de gestion 

dôurgence pour les victimes en C¹te dôIvoire. Lôid®e est de permettre de joindre facilement et 

gratuitement des num®ros sp®ciaux en cas dôurgence, puis de les relayer via les fils 

Twitter/Facebook  #civsocial, et aussi vers les organismes humanitaires déjà sur place afin de 

permettre une intervention rapide des secours.  

Le projet a été lancé le mardi 5 avril 2011. Le centre d'appel a fonctionné avec des volontaires 

basés à Accra qui ont fourni ordinateurs, locaux et autres outils de gestion. «  Lôop®rateur de 

téléphonie mobile AIRTEL GHANA a accordé un tarif très préférentiel de communication pour le 

centre dôappel, les 5 lignes d®di®es et les t®l®phones è, confie lôONG. Les opérations du centre 

d'appel étaient déclenchées à partir de tweet, SMS, bip, appel, e -mail etc. Le projet a permis de 

porter secours à 82 personnes. 13   

 

C¹te dôIvoire : des campagnes de plaidoyer réussies  

LôONG NôGb¹ad¹ tr¯s active dans la d®fense des droits de lôhomme dans le milieu carc®ral14  a 

toutefois réussi à se hisser comme une référence 15  sur la thématique des prisonniers en Côte 

dôIvoire. Il faut noter aussi la campagne de plaidoyer quôa lanc®e, en mars 2014, lôONG AFHON afin 

de promouvoir les Energies Renouvelables en C¹te dôIvoire en mars 201416 .  En ligne de mire, les 

autorit®s en charge de lô®nergie et les d®put®s membres des Commissions Recherche, Science, 

Technologie et Environnement dôune part et Affaires Economiques et Finances dôautre part de 

lôAssembl®e Nationale de C¹te dôIvoire. Lôoriginalit® de lôaction r®side dans sa raret® qui va au-delà 

des habituelles interpellations déclaratives, et ose le contact avec les décideurs.  

Une autre campagne positive  : Pour lôONG SWBCI qui lutte pour lôam®lioration des conditions de 

vie des personnes handicap®es en C¹te dôIvoire et en Afrique, le site internet swbci.org est aussi 

un outil de mobilisation de fonds. Une page pr®sente ¨ lôinternaute toutes les options de soutien ou 

de financement quôil pourrait apporter ¨ lôorganisation. LôOng est satisfaite :  «  C'est par notre site 

                                                

13Guillaume Soro et Alain Lobognon, hommes politiques de C¹te dôIvoire de plus en plus impressionnants sur 
Twitter http://www.jpehouman.com/afrique/guillaume -soro -et -alain - lobognon -hommes -politiques -de-cote -
divoire -de-plus -en-plus - impressionn ants -sur - twitter  
  
14  Fiche technique des projets soumis au financement de lôONG NôGb¹ad¹ 
http://www.ngboado.org/pdf/fiche_technique.pdf  
15Côte d'Ivoire : portes ouvertes à La Maca, prison centr ale d'Abidjan 

http://www.jeuneafrique.com/Article/JA2698p041 -043.xml0/  
 
16  Les d®put®s au cîur dôun plaidoyer de AFHON, 3 juillet 2014 
http://infodirecte.net/index.php/fr/mediatech/?news=Actualite&s=Societe&item=3714  

http://www.jpehouman.com/afrique/guillaume-soro-et-alain-lobognon-hommes-politiques-de-cote-divoire-de-plus-en-plus-impressionnants-sur-twitter
http://www.jpehouman.com/afrique/guillaume-soro-et-alain-lobognon-hommes-politiques-de-cote-divoire-de-plus-en-plus-impressionnants-sur-twitter
http://www.ngboado.org/pdf/fiche_technique.pdf
http://www.jeuneafrique.com/Article/JA2698p041-043.xml0/
http://infodirecte.net/index.php/fr/mediatech/?news=Actualite&s=Societe&item=3714
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web que nous avons reçu notre plus grand financement de projet. Il a commencé en 2011 et se 

poursuit jusqu' aujourd'hui  », témoigne - t -elle.  

 

Mieux cibler les médias sociaux.  

LôONG NôGb¹ad¹ en C¹te dôIvoire confie que ç c'est à partir des médias sociaux  è quôelle a ®t® 

contact®e en 2012 par le magazine panafricain Jeune Afrique pour la r®alisation dôun reportage sur 

les conditions de d®tention ¨ la MACA (Maison dôarr°t et de correction dôAbidjan). ç Jeune Afrique 

®tait ¨ la recherche dôOSC travaillant dans le milieu carc®ral en C¹te dôIvoire », se souvient le 

Président. «  Côest par nos profils Facebook et Twitter quôils ont pu nous contacter », poursuit - il. 

Cette prise de contact  a abouti ¨ la r®alisation dôune interview de 45 minutes qui a servi pour 

illustrer un article publi® la m°me ann®e et citant lôONG. ç Les médias sociaux permettent 

d'atteindre facilement nos cibles  è, est depuis convaincu Job Sodjinou, le pr®sident de lôOSC. 

 

Les médias sociaux pour mobiliser  

Pour la Coordination Nationale Des Associations de Personnes Handicapées de Côte D'Ivoire  

(CAPHCI), les réseaux sociaux ont aidé à mobiliser l'opinion nationale et internationale après 

l'arrestation arbitraire de l'un  de leurs responsables. Cette mobilisation a débouché sur sa remise 

en libert®. Dôautre part, une p®tition sur les r®seaux sociaux a permis d'obtenir la ratification de la 

Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes en situation de handi cap en Côte 

d'Ivoire. Les réseaux sociaux ont également facilité l'organisation d'un sit - in pour le recrutement 

obligatoire à la fonction publique des personnes souffrant d'un  handicap.  

 

Discussion en ligne pour le CAO au Bénin  

Les médias sociaux ont perm is au CAO B®nin dôatteindre un public plus vari® dans la 

communication de ses activités relatives aux différents projets. Le site web a été aussi un outil qui 

a permis aux internautes de mieux connaitre lôONG et de pouvoir int®resser dôautres partenaires 

étrangers.  Dans le cadre de ses activités relatives à la participation citoyenne de la jeunesse, le 

CAO B®nin a utilis® les m®dias sociaux, en lôoccurrence Facebook et Twitter, pour vulgariser et 

mobiliser les jeunes autour du forum de participation citoye nne de la jeunesse 

(https://m.facebook.com/JeunesseDemocratieVirtuelle ) pour leur implication dans les processus de 

prises de décisions. Des discussions mensuelles sont organisées en ligne entre les jeunes et les 

autorit®s au niveau local, central et autres personnes ressources. Aujourdôhui ce forum compte plus 

de 1700 jeunes inscrits.  

Par la suite, le CAO Bénin a été sollicité à travers sa page «  Jeunesse et démocratie virtuelle  » pour 

mobi liser les jeunes autour de lô®v®nement organis® par la GIZ  ç one billion raising against 

injustice  » à Cotonou à la Place des martyrs (actuelle Place du Souvenir).  

 

https://m.facebook.com/JeunesseDemocratieVirtuelle
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Le plaidoyer du PFID - Bénin  

« En 2013, la Plateforme pour la Participation des Femmes aux Instances de Décision au Bénin 

(PFID -B®nin) a adress® une note de plaidoyer au chef de lôEtat et aux d®cideurs politiques du pays 

pour le bon positionnement des femmes sur les listes de candidatures dans le cadre de 

lôorganisation des prochaines ®lections municipales, communales et locales. Cô®tait une lettre 

ouverte publiée sur Facebook ( https://www.facebook.com/pfid.benin ). Il y a eu beaucoup de 

r®actions, surtout des membres de la PFID et dôautres personnes. Nous nôaurions pas pu atteindre 

un public aussi large si nous avions seulement publié ce plaidoyer dans les médias conventionnels. 

En outre, cela nous serait revenu plus cher sans toutefois permettre dôavoir un feed-back.  »  

 

Opération «  Mercredi Rou ge  »  

Face aux rumeurs persistances et aux velléités de plus en plus manifestes du président béninois, 

Boni Yayi, de réviser la Constitution béninoise du 11 décembre 1990 aux fins de briguer un 

troisième mandat, des OSC ont commencé à faire entendre leurs v oix. Côest ainsi que la Fondation 

Alternative Citoyenne a lancé le 16 juillet 2013 17  une opération dénommée «  Mercredi Rouge  ». Le 

concept est simple  : chaque mercredi de la semaine, tous ceux qui sont opposés à la révision de la 

Constitution vont sôhabiller en rouge ou porter des chemises ou tee -shirt rouges afin de manifester 

leur m®contentement et exprimer leur d®termination ¨ faire tout pour emp°cher lôactuel pr®sident 

de la République de modifier la Constitution. En dehors des personnalités politiques e t des acteurs 

de la société civile, plusieurs jeunes ont rejoint ce mouvement de protestation. Des pages ont été 

spontanément ouvertes sur les médias sociaux pour relayer les manifestations et mobiliser 

lôopinion publique. La page Facebook dôAlternative Citoyenne 

(https://www.facebook.com/pages/Alternative -Citoyenne/164841087052822 ) a abondamment 

couvert ces activit®s et suscit® des d®bats autour de lôinitiative18 . 

  

Promouv oir les droits humains dans la législation guinéenne  

Dans la mise en îuvre du projet ç promotion des droits humains  », notamment les résolutions 

1325 et connexes du conseil de sécurité des Nations Unies sur «  femmes, paix et sécurité  », les 

médias sociaux ont ®t® mis ¨ contribution et ont permis dôatteindre les publics cibles (femmes, 

jeunes, militaires, élus locaux, partis politiques  » grâce à une large dissémination du manuel 

simplifié et des affiches. Les activités de formation et de plaidoyer du RESPEFE CO ( Réseaux Paix et 

Sécurité des Femmes de l'espace CEDEAO ) en synergie avec dôautres organisations ont permis de 

tenir compte de la résolution 1325 dans la législation guinéenne.  

 

                                                

17     Cette OSC sôappelait ¨ lô®poque ç Alternative Citoyenne  ». Quand elle a eu sa branche politique le 25 

janvier 2014, déno mmée «  Alternative Citoyenne  è, lôOSC est devenue Fondation Alternative Citoyenne.  
18  Toutefois, la confusion est grande entre lôOSC Fondation Alternative Citoyenne et le parti politique Alternative 
Citoyenne. Sur la page facebook, on voit clairement que c ôest le parti qui est mis en avant. Côest la page 
facebook du parti politique.  

https://www.facebook.com/pfid.benin
https://www.facebook.com/pages/Alternative-Citoyenne/164841087052822
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#BringBackOurGirls  

Not too long after rebel Boko Haram group stormed the C hibok township in Nigeria to take 276 

young girls as hostages, the African Development Fund released a press release urging authorities 

with influence to act on this issue. The press release posted on the CSOs website was circulated 

widely on social media,  on Facebook and Twitter especially getting a lot more activists to add their 

voices to the issue. Such actions gave some women groups in Ghana the courage to mobilize their 

supporters and members to present a petition to the Nigerian High Commissioner thr ough a 

peaceful walk.  

The press release, which was promoted electronically got the benefits of speed, efficiency, reach 

with which digital media comes with. In no time, the hashtag, #BringBackOurGirls (not originally 

initiated by the AWDF) caught up on soc ial media forcing both international and regional media 

houses to follow the story.  

Several days after this incidence, the girls have still not been found but one can confidently say the 

CSOs in women's development through social media got the right ears i nformed, getting a lot more 

parties on the matter.  

 

Social Media and  Governance  

During the election period in Ghana in 2012, many institutions, political and non -political got 

engaged in the process to ensure a peaceful, free and fair election in the coun try. The Institute of 

Economic Affairs just like in all other years, hosted presidential debates among candidates with 

political presence in Ghana's parliament. This popular event was broadcast in the traditional media 

channels such as radio and television . In 2012, the institution added social media to its many 

channels. In partnership with Multimedia, a popular media house in Ghana and Google Ghana, the 

IEA made the debate available on Youtube, making it possible for persons with access to Internet 

home o r abroad to view the  proceedings.  

Working closely with other social media bodies funded by Star -Ghana, the election period had a 

good number of engagement on twitter, Facebook and Instagram. The inclusion of such new 

channels got the attention of first ti me voters most of whom were present on social media.  

 

VoiceGhana, amplifying the voice of the disabled through social media   

Voice Ghana is a CSO located in Ho, one of Ghana's provinces. Until the group had identified social 

media as a tool, no one seemed  to appreciate their concerns and needs. After a few training 

sessions in the use of social media tools, Voice Ghana's concerns have been carried on channels 

such as Youtube and Facebook, getting  a lot more people to understand the groups focus.  

The group  intends to train a lot more of its members to use social media to air their views and 

concerns.  
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# OccupyFlagStaffHouse and #RedFriday   

Concerned Ghanaians for responsible governance (CGRG ) is a CSO is Ghana with governance as 

its major focus. On July 1s t, this group convened a protest attended by a smaller group of 

Ghanaian citizens,  mainly middle class professionals.  A petition was put together by the group 

and circulated on change.org where more than 2,700 people digitally signed the petition using t heir 

social media profiles such as Facebook and twitter. One thing was clear during the protest, the 

group did not seek a regime change, Individuals put aside their political affiliations, if any, for a 

day and provided critical feedback outlining areas wh ich needed urgent attention. Popular 

submission from frustrated folks on social media and at the protest advised the leadership of the 

nation to be more open with its challenges by avoiding half - truths. Others suggested the President 

should take a more str ict stand when incompetence was displayed by members of his cabinet or 

government. Ministers who are cited to have committed a one blunder or another were usually re -

assigned to other sectors or portfolios.  

This protest though attended by only about 500 pe ople, got lots of media attention and in no time 

was the event people talked about the most online, on air, in homes and offices. There is no debate 

about its impact, at least on social media. The #OccupyFlagStaffHouse campaign was covered by 

the Internati onal media such as Aljazeera and the BBC.  

Following the protest, the group hopes to keep the energy alive by introducing a social media 

campaign called the #RedFriday. Red Friday is an initiative started by the group encouraging 

people to wear red attires  on Fridays to mount pressure on the Government. A few days after the 

hash tag exploded on social media, the government held a press conference to address some of 

the issues raised in by the protesters, a success the organizers are proud of.  

 

50/50 Group o f Sierra Leone  

The 50/50 Group of Sierra Leone campaigns for more women in politics and public life through 

training and advocacy. The organization is using social media to promote one of its latest 

programmes on empowering women to participate in Sierra L eoneôs Constitutional Review process. 

The social media has helped in disseminating information on the constitutional review process and 

putting out press releases and training activities. The social media had helped to share the 

information widely.  

The org anization said its 'Bring back the girls campaign' was also successful on the social media. 

The campaign came in the wake of Boko Haramôs abduction of the over two hundred school girls in 

Nigeria.  The organization used the social media and other local med ia to call for support from 

other women groups and CSOs to participate in a protect march to the Nigerian High Commission 

in Sierra Leone. The turnout was successful.  
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Womenôs Forum for Human Right and Democracy (WOFRAD) 

The organization is based in Maken i, Northern Sierra Leone. It advocates the promotion and 

protection of human rights and justice, democracy and good governance. According to the 

organization, the creation of its website (Wordpress) has helped them to reach a wider public. The 

organization  noted that through its website, they have been able to disseminate information about 

the activities of the organization both nationally and internationally. The website has also helped 

them to create a link between VSO from the international citizensô services in UK and staff of the 

organization and this relationship is very effective.  

  

Centre for the coordination of Youth Activities (CCYA)  

The Centre for the Coordination of Youth Activities (CCYA) is a platform for the coordination of the 

activities and  programmes of young people. The organisation has used the social media to engage 

the youth on the ongoing Constitutional Review Process (CRC). The social media have provided a 

meeting point for the youth to indicate what they would like to see in the coun tryôs new 

constitution. The task of getting the views of the youth had been greatly aided by the 

organisationôs use of its Facebook page.  

During the countryôs 2012 Parliamentary and Parliamentary elections, the organisation used social 

media to advocate t he need for a peaceful and non -violent election. Several peace and non -

violence messages were posted on social media with responses from the youth condemning all 

forms of violence.   

 

Green Scenery  

Before March 2013, Green Scenery engaged seriously with pu blishing research and  

information gathered from its work on large scale land acquisition. These reports were  

published both in local tabloids and on the organisationôs website. As pioneers of this  

initiative the organization calved out a niche resulting  in high generation of interest by the public, 

media houses and the international community leading to frequent visits to the organisationôs 

website.  

After March 2013, Green Scenery lost a key member of staff with the knowledge of updating the 

site. This h as reduced its ability to put on site very pertinent research and other information on the 

sector and others.  
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CCOONNCCLLUUSSII OONNSS  EETT  RREECCOOMMMMAANNDDAATTII OONNSS 

Les organisations de la société civile font une faible utilisation des TIC et des medias sociaux dans 

leurs acti ons de communication. Dans un contexte marqué par une e -culture embryonnaire, la 

présence en ligne reste très limitée et la communication est essentiellement déléguée aux medias 

traditionnels, dans le cadre dôactions classiques telles les conf®rences de presses, les déclarations 

et les communiqu®s de presse et le tout ¨ travers une couverture m®diatique limit®e dans lôespace 

et dans le temps.  

Le défi majeur pour les OSC consistera à reprendre leur communication en main et se mettre en 

ligne pour diversifie r et varier leurs audiences, maintenir et affirmer leur expertise et mobiliser 

leurs communaut®s autour des probl®matiques dans leurs champs dôaction. Mais la fracture 

num®rique et la mauvaise connectivit® favorisent lôimmobilisme des OSC dans lôusage des media 

traditionnels. En attendant lôarriv®e de la fibre optique pour résoudre les problèmes technologiques 

en amont, les OSC ont un potentiel à développer mais doivent aussi se connecter aux TIC et aux 

médias sociaux,  afin dôen tirer des avantages en termes de visibilité, de leadership et affirmer leur 

expertise dans leurs champs dôaction afin de se positionner comme des forces de proposition.  

Au regard de la d®connection des OSC des TIC et des medias sociaux et des risques dôenclavement 

numérique que cela  comporte, les suivantes recommandations sont faites pour en finir avec 

lôabsence et lôinefficacit® des OSC sur Internet.  

 

Pour les OSC nôayant aucune pr®sence en ligne 

3.  Développer une stratégie de communication avec un accent particulier sur les TIC et le s medias 

sociaux  

4.  Se doter de site web le plus vite possible  

5.  Renforcer la présence en ligne à travers les medias sociaux et mettre un lien avec leur site  

6.  Capitaliser et num®riser la documentation pertinente disponible pour lôalimentation du site ¨ 

créer  

 

Pour toutes les OSC  

7.  Privil®gier lôusage des medias sociaux dans les actions de communication 

8.  Se former ¨ lôusage des medias sociaux  

9.  Se former à la création de contenu pour la mise en ligne  

10.  Eduquer les d®cideurs ¨ la lecture et lôutilisation du e-content  

11.  Sôassocier par affinit®s (3 ou 4 organisations) pour recruter un sp®cialiste en 

communication avec des compétences en création et gestion des contenus web, pour couvrir les 

besoins immédiats et urgents.   
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CCOONNCCLLUUSSII OONNSS  EETT  RREECCOOMMMMAANNDDAATTII OONNSS 
 

Annexe 1 : Questionnaire pour les OSC 
Annexe 2 : Liste et contacts des OSC choisies 
Annexe 3 : Bibliographie 

 

Annexe 1  :  Questionnaire pour les OSC  

 

QUESTIONNAIRE POUR LES OSC :  

DESCRIPTION DE lôOSC 

- Nom de lôOSC : 

- Nom du/de la responsable :  

- Coordonnées (Adresse, tel, e -mail) :  

- Nombre de salariés :  

- Nombre de bénévoles :  

- Th¯mes de travail : Gouvernance, Droits de lôhomme, Femmes, TIC, Industries extractives, 

Environnement, Santé, Sécurité alimentaire, Education, Culture, Habitat, Micro -cr®dité 

- Budget annuel :  

- Sources de f inancement  :  

 

LA COMMUNICATION AU SEIN DE LôOSC 

- Nombre dôordinateurs dans lôOSC ? 

- Connexion internet ? OUI/NON  

- Quel(s) outil(s) dôacc¯s ¨ Internet ? Acc¯s internet via ordinateurs, tablettes, smartphone, 

téléphone  

- Lôorganisation a- t -elle un(e) chargé(e) d e communication ? :  

- Si non, qui sôoccupe de la communication ? (la direction un/une charg®(e) de projet, tous les 

chargés de projets, un/une secrétaire, un bénévole, un(e) consultant(e) extérieur(e), autre  

- Y a- t - il une stratégie de communication ? oui/non  

- Si oui, les TIC font -elles partie de cette stratégie ? oui/non  

- Quelles sont les actions de communication de lôOSC en g®n®ral ? (organiser un ®v®nement, 

organiser une conf®rence de presse, sensibiliser des b®n®ficiaires, diffuser de lôinformation 

dôautres organisations, diffuser des ressources (publications, vid®osé) produites par 
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lôorganisation, diffuser des ressources produites par dôautres organisations, sensibiliser des 

bénéficiaires, sensibiliser les décideurs, lancer des alertes, diffuser des opinions,  recruter des 

employés, recruter des membres (inscrits à la newsletter, inscrits au site, inscrits à des listes de 

discussions), capitaliser ses actions, travailler en r®seau avec dôautres organisations, participer 

à des événements internationaux, publier des études, rapports, produire des vidéos, publier une 

lettre dôinformation,  démarcher des bailleurs, fédérer une communauté, mobiliser une 

communauté, affirmer une expertise thématique ou géographique, autres (lesquels ?)  

 

SITE INTERNET  

- Site internet ? O UI NON  

- Si non, pourquoi  ? (manque de temps, personne dôassign® ¨ cette t©che, manque de formation, 

manque dôint®r°t, connexion internet faible, manque de mat®riel, r®ticences culturelles de la 

structure, outils peu adapté aux objectifs de la structure, exp osition trop importante de la 

structure (information sensible), autres (quelles raisons  ?)  

- Si oui, adresse du site internet : (obligatoire)  

- Quand at - il été créé  ?  

- Quelle fréquentation  ?    

- Quelle technologie/CMS  (HTML, SPIP, Joomla, Wiki, Wordpress, Blog geur, autre, ne sais pas )  

- Qui a créé le site (en interne, en externe)  ?  

- Qui met à jour le site internet ? (la direction un/une chargé(e) de projet, tous les chargés de 

projets, un/une secrétaire, un bénévole, un(e) consultant(e) extérieur(e), autre  

- Quell e périodicité de mise à jour ? (plusieurs x/jour, 1x/jour, plusieurs/semaine, 1x/semaine, 

1x/mois, 1x/trimestre, 1x/an)  

- Quelles informations font lôobjet dôactualit®s ? (agenda de lôorganisation, agenda dôautres 

organisations, veille dôinformation, actualit®s de lôorganisation, actualit®s dôautres organisations, 

ressources, photos, vidéos, recrutements, autres (lesquels  ?)  

- Quels usages du site : organiser un événement, organiser une conférence de presse, 

promouvoir lôorganisation, sensibiliser des b®n®ficiaires, diffuser de lôinformation dôautres 

organisations, diffuser des ressources (publications, vid®osé) produites par lôorganisation, 

diffuser des ressources produites par dôautres organisations, sensibiliser des b®n®ficiaires, 

sensibiliser les décideurs, lancer des alertes, diffuser des opinions, recruter des employés, 

recruter des membres (inscrits à la newsletter, inscrits au site, inscrits à des listes de 

discussions), capitaliser ses actions, travailler en r®seau avec dôautres organisations, participer 

à des événements internationaux, publier des études, rapports, produire des vidéos, publier une 

lettre dôinformation,  démarcher des bailleurs, fédérer une communauté, mobiliser une 

communauté, affirmer une expertise thématique ou géographique, autres (le squels ?)  

- Présence de sons ? OUI/NON  
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- Présence de vidéos ? OUI/NON  

- Présence de photos ? OUI/NON  

- Fréquentation  ?  

- Profil des internautes  ?  

- Projets de développement du site  ?  

- Liens avec les médias sociaux OUI/NON  

 

MEDIAS SOCIAUX  

- LôOSC est-elle présente dans  les médias sociaux ? OUI/NON  

- Si non  : Pourquoi  ? ((manque de temps, personne dôassign® ¨ cette t©che, manque de 

formation, manque dôint®r°t, connexion internet faible, manque de mat®riel, r®ticences 

culturelles de la structure, outils peu adapté aux objec tifs de la structure, exposition trop 

importante de la structure (information sensible), autres (quelles raisons  ?) 

- Si oui, quels médias sociaux (Facebook, Twitter, Pinterest, Flickr / Picassa, Google+, Scoop - it, 

LinkedIn, Viadeo, Youtube, Dailymotion, Sou ndcloud, SlideShare, Instagram, Plateformes de 

crowdfunding, Ning, autresé.) Quelles adresses ? (obligatoire)-  -       

- Pensez -vous que les médias sociaux ont (ou pourraient avoir) un impact sur les actions de votre 

structure ? OUI/NON  

- Si oui, lequel  ? 

- Pensez-vous que les médias sociaux ont (ou pourraient avoir) un impact sur la visibilité de votre 

structure ? (très utiles, utiles, assez utiles, peu utiles, inutiles)  

- Le personnel est - il formé aux médias sociaux ? OUI/NON. Si oui, comment ?  

- Le personnel utilis e- t - il les médias sociaux à titre personnel ? OUI/NON. Si oui, combien de 

personnes  ?  

 

- Si Facebook : avez -vous une page ? Profil ?  

- Date de création  

- Si page : nombre de fan ?  

- Si profil, nombre dôamis ? 

- Quelles cibles  ? 

- Si oui  : Quels usages  ? (organiser u n événement, organiser une conférence de presse, 

sensibiliser des b®n®ficiaires, diffuser de lôinformation dôautres organisations, diffuser des 

ressources (publications, vid®osé) produites par lôorganisation, diffuser des ressources 

produites par dôautres organisations, sensibiliser des bénéficiaires, sensibiliser les décideurs, 

lancer des alertes, diffuser des opinions, recruter des employés, recruter des membres (inscrits 
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à la newsletter, inscrits au site, inscrits à des listes de discussions), capitalise r ses actions, 

travailler en r®seau avec dôautres organisations, participer ¨ des ®v®nements internationaux, 

publier des ®tudes, rapports, produire des vid®os, publier une lettre dôinformation,  démarcher 

des bailleurs, fédérer une communauté, mobiliser un e communauté, affirmer une expertise 

thématique ou géographique, autres (lesquels ?)  

- Si oui, quelle actualisation ?  plusieurs X/jour, 1X/ par jour, 1X/par semaine, , plusieurs 

fois/mois, 1x/mois, 1x/trimestreé. 

- Si oui, qui sôen occupe ? (la direction un/une chargé(e) de projet, tous les chargés de projets, 

un/une secrétaire, un bénévole, un(e) consultant(e) extérieur(e), autre  

- Si oui, Quels sont les problèmes rencontrés pour une présence plus effective dans les médias 

sociaux ? (manque de temps, personne d ôassign® ¨ cette t©che, manque de formation, manque 

dôint®r°t, connexion internet trop faible, r®ticences culturelles de la structure, outils peu adapt® 

aux objectifs de la structure, exposition trop importante de la structure (information sensible), 

autre  

- Si pas Facebook , pourquoi  ? (manque de temps, personne dôassign® ¨ cette t©che, manque de 

formation, manque dôint®r°t, connexion internet trop faible, r®ticences culturelles de la 

structure, outils peu adapté aux objectifs de la structure, exposition trop  importante de la 

structure (information sensible), autre  

 

- Si Twitter  :  

- Date de création  :  

- Nombre de followers ?  

- Quelles cibles  ?  

- Si oui  : Quels usages  ? (organiser un événement, organiser une conférence de presse, 

sensibiliser des bénéficiaires, diffu ser de lôinformation dôautres organisations, diffuser des 

ressources (publications, vid®osé) produites par lôorganisation, diffuser des ressources 

produites par dôautres organisations, sensibiliser des b®n®ficiaires, sensibiliser les d®cideurs, 

lancer des alertes, diffuser des opinions, recruter des employés, recruter des membres (inscrits 

à la newsletter, inscrits au site, inscrits à des listes de discussions), capitaliser ses actions, 

travailler en r®seau avec dôautres organisations, participer ¨ des ®v®nements internationaux, 

publier des ®tudes, rapports, produire des vid®os, publier une lettre dôinformation,  démarcher 

des bailleurs, fédérer une communauté, mobiliser une communauté, affirmer une expertise 

thématique ou géographique, autres (lesquels ?)  

- Si oui, quelle actualisation ?  plusieurs X/jour, 1X/ par jour, 1X/par semaine, , plusieurs 

fois/mois, 1x/mois, 1x/trimestreé. 

- Si oui, qui sôen occupe ? (la direction un/une charg®(e) de projet, tous les charg®s de projets, 

un/une secrétaire, un bénévole, u n(e) consultant(e) extérieur(e), autre  

- Si oui, Quels sont les problèmes rencontrés pour une présence plus effective sur Twitter ? 
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(manque de temps, personne dôassign® ¨ cette t©che, manque de formation, manque dôint®r°t, 

peu de réaction des internautes, co nnexion internet, manque dô®quipement, r®ticences 

culturelles de la structure, outils peu adapté aux objectifs de la structure, exposition trop 

importante de la structure (information sensible), autre  

- Si pas Tweeter , pourquoi  ? (manque de temps, personne d ôassign® ¨ cette t©che, manque de 

formation, manque dôint®r°t, connexion internet trop faible, r®ticences culturelles de la 

structure, outils peu adapté aux objectifs de la structure, exposition trop importante de la 

structure (information sensible), autre  

- Avez -vous une newsletter  ? OUI/NON. Si oui  : fr®quence dôenvoi de newsletter : Une fois par 

semaine, par mois, par trimestre, par an.  

- Avez -vous une liste de contacts (pour diffuser) ? OUI/NON  

- Combien de contacts ?  

- Avez -vous des listes de discussion ? OU I/NON  

- Si OUI, la liste est -elle OUVERTE/ FERMEE ?  

 

SUCCESS STORY  

- Comment les m®dias sociaux (ou ¨ d®faut le site internet) a permis avec succ¯s dôatteindre un 

objectif de lôOSC ou ont eu un impact positif sur la structure ( mobilisation pour événement, 

mobilisation pour une activit® (ex : formation), diffusion virale dôinformation (buzz), incidence 

politique) ? Racontez (10 lignes).  
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Annexe 2  : Liste et contacts des OSC choisies  

LISTE DES OSC ENQUETEES AU BÉNIN  

N°  DENOMINA

TION  

QUELQUES ACTIVITES QUI JUSTIFI ENT LES 

ACTIONS DE COMMUNICATION ET DE 

PLAIDOYER  

DOMAINES DôACTIVITES LIEU 

DôIMPLANTAT

ION  

CONTACTS (Y 

COMPRIS 

ELECTRONIQUES)  

1.  Social Watch  

Bénin  

Mise en îuvre du plan m®dia -  Communication 

pour le  

D®veloppement du contr¹le citoyen de lôaction 

publique , de la  

responsabilité citoyenne dans la bonne 

gouvernance depuis 2006  

· Renforcement des capacités des OSC de CCAP 

dans tous le Bénin  

depuis 2005  

Ŀ Suivi de lô®laboration et mise en îuvre du BGE 

depuis 2006  

Ŀ Projet óôreddition de compteôô dans la commune 

de Sinendé (2010)  

Zone dôintervention : Tout le territoire national  

Partenaires : Ambassade des Pays -Bas ; SNV ; 

OXFAM QUEBEC ;  

DDC ; PNUD  

Contr¹le Citoyen de lôAction 

Publique (CCAP)  

Ŀ suivi de lô®volution des OMD 

Ŀ participation ¨ lô®laboration 

et au su ivi de la  

mise en oeuvre des SCRP  

· promotion de la démocratie, 

bonne  

gouvernance, du genre, etc.  

Cotonou  E-mail : 

swbenin@socialwatchbe

nin.  

org -  Site web :  

www.socialwatch -

benin.org  

 

02Bp937 Cotonou tél 

21 042012  

http://www.socialwatch-benin.org/
http://www.socialwatch-benin.org/
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2.  Association 

de Lutte 

contre le 

Racisme, 

lôEthnocentri

sme et 

Régionalisme 

(ALCRER)  

Projet dôappui ¨ la mise en place de m®canisme 

de participation  

citoyenne pour lôam®lioration de la gouvernance 

locale dans les 20  

communes de lôAtlantique, du Mono et du Couffo 

(2008 ï 2010)  

· Projet Synergie pour une Implantation 

Dynamique du PDDSE (2010 ï 

2011)  

· Projet pilote « reddition de compte » dans la 

commune de Dogbo et  

(2010 ï 2011)  

Zone dôintervention : National et surtout les 

communes du Mono ï 

Couffo,  de lôAtlantique 

Partenaires : Ambassade des Pays -Bas ; 

Ambassade du Danemark ;  

SNV ; VNG : CPC  

Bonne gouvernance, Suivi de 

la gestion  

budgétaire des mairies, 

reddition des comptes et  

obligation de compte rendu 

des autorités aux  

populations, Education civi que 

et morale  

Cotonou  C/2124 D, Quartier 

Mènontin  Im / FEDAS; 

01 BP 2769  Cotonou  

tél: 21366646 / 

97087192 / 90046268  

e-mail  : 

alcrerpara@yahoo.fr  

 

3.  West Africa 

Network for 

Peacebuildin

g ( WANEP -

Bénin)  

Plaidoyer pour mise en oeuvre LEPI (2009 ï 

2011 ) 

· Plaidoyer pour Code électoral (2011)  

· Plaidoyer pour révision consensuelle de la 

Edification de la Paix  

(Demande de reddition de 

compte, Dénonciation  

des cas corruption et de 

Cotonou  Commune : 

COTONOU  

01 BP 5997 Cotonou ;  

Tél : 21309939 / 
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constitution (2012)  mauvaise  

gouvernance ; Plaidoyer 

lobbying en faveur des  

communautés ; alerte 

précoce et prévention de  

crises/conflits)  

Zone dôintervention : 

Cotonou et autres communes 

du Bénin  

Partenaires : Ambassade 

Pays-Bas ; CAO ; ALCRER ; 

DHPD ; OSIWA  

97609605  

Email : wanep -

benin@wanep.org  

junlouss@yahoo.fr  

Réf : Julien N. 

OUSSSOU 

http://www.wanepbeni

n.org/   

4.  CENTRE 

AFRIKA 

OBOTA 

(CAO)  

Démocratie, Education à la citoyenneté et bonne  

gouvernance  

· Plaidoyer en faveur des couches  

Vulnérables  

· Dénonciation des cas de corruptions  

Veille citoyenne autour des 

élections au Bénin depuis 

2006  

· Renforcement de capacité 

des OSC sur le CCAP au Bénin  

Zone dôintervention : 

Cotonou et les autres 

communes du Bénin  

Partenaires : GIZ  ; Social 

Watch Bénin ; USAID ;  

Cotonou  Commune : Cotonou B P 

Cotonou ;  

Tél. 95 85 21 98 / 21 

30 42 10  

Email : 

marsouz@yahoo.fr  

http://afrikaobota.over -

blog.org/   

Réf : Guy Fabien 

DJIBODE  

5.  Droits de Droit de lôHomme, Paix, Gouvernance, £lections Zone dôintervention : Cotonou  Commune : 

http://www.wanepbenin.org/
http://www.wanepbenin.org/
mailto:marsouz@yahoo.fr
http://afrikaobota.over-blog.org/
http://afrikaobota.over-blog.org/
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lôHomme, 

Paix et 

Développem

ent ( ONG 

D.H.P.D.)  

 

 

National  

Partenaires :  

COTONOU  

21 30 99 39/ 95 85 70 

45  

www.dhpd -ong.org   

6.  Front des 

Organisation

s Nationales 

de Lutte 

contre la 

Corruption 

(FONAC)  

Lutte contre la corruption  Zone dôintervention : 

National   

 

Partenaires : OLC 

Cotonou  Commune : 

COTONOU  

90 9116 46  

Bénin ; (229) 21 31 20 

02; (229)  21 31 24 91. 

fonacbenin@yahoo.fr   

7.  Plateforme 

pour la 

Participation 

des Femmes 

aux 

Instances de 

Décision 

(PFID)  

 

Promotion des droits de la femme  Publications  

Formation des femmes élues 

conseillères  

Capitali sation sur les 

expériences des femmes 

élues conseillères  

 

Zone dôintervention : 

National  

Partenaires : Social Watch 

Cotonou  Commune : 

COTONOU  

Réf  : Mireille Agossou  

Tél. (+229) 97 12 42 

23  

pfidbenin@yahoo.fr   

https://m.facebook.co

m/pfid.benin?_rdr   

 

http://www.dhpd-ong.org/
mailto:fonacbenin@yahoo.fr
mailto:pfidbenin@yahoo.fr
https://m.facebook.com/pfid.benin?_rdr
https://m.facebook.com/pfid.benin?_rdr
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Bénin, USAID, Coopération 

suisse  

 

8.  Women In 

Law and 

Developeme

nt in Africa 

(WILDAF)  

 

Protection des droits de lôhomme et surtout de la 

femme  

Zone dôintervention : 

National  

Partenaires : WILDAF 

International ;  

Cotonou  Commune : 

COTONOU  

Tél : 21 30 69 92 / 95 

79 73 17  

Email : Wildaf -

b@intnet.bj  

http://www.wildaf -

ao.org/index.php?optio

n=com_content&view=

article&id=77&Itemid=

60&lang=fr  

Réf : SONON Blanche  

9.  Fondation 

Alternative 

Citoyenne  

Contr¹le citoyen de lôaction publique 

Lutte contre les révisions opportunistes de la 

constitution  

Bonne gouvernance et droits de lôHomme  

-Publications  

-Opération «  Mercredi rouge  » 

(contre  la révision de la 

constitution)  

 

Zones dôintervention : 

Cotonou et autres communes  

PTF locaux et internationaux  

Cotonou  Fondation Alternative 

citoyenne.  

08 BP 548 Cotonou  

Quartier Ste -Rita,  

Lot 1128,  

Maison venance 

AMOUSSOGA,  

Tél  . 97 98 31 64 ï 97 

72 4 3 23 ï 96 22 47 47  

 

mailto:Wildaf-b@intnet.bj
mailto:Wildaf-b@intnet.bj
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http://alternativecitoye

nne.org/  

10.  Réseau pour 

lôint®gration 

des femmes 

des ONG et 

associations 

africaines 

(RIFONGA,  

section du 

Bénin)  

 

Promotion des droits de la femme  Formations  

Plaidoyer et Sensibilisation  

 

Zone dôintervention : National  

Partenaires : Social Watch 

Bénin, USAID  

Cotonou  Commune : 

COTONOU  

Tél. 21 04 24 71/95 06 

66 08  

rifonga_benin@hotmail.

com  

MAKOUTODE J  

 

11.  Les Editions 

Plurielles  

www.benincultures.com, portail de diffusion de 

lôinformation culturelle  

Organisati on depuis 2008 du concours national 

annuel dô®criture ç Plumes Dorées  », concours 

soutenu par divers partenaires. Les îuvres 

primées sont éditées et diffusées.  

Organisation depuis 2012 des Prix Bénin 

Cultures, remises aux meilleurs acteurs et 

structures c ulturels de lôann®e 

-Edition, diffusion de 

lôinformation culturelle, 

®laboration et mise en îuvre 

de projets culturels  

 

Partenaires  : OIF, Ambassade 

de France, CCF, Coopération 

Suisse  

Cotonou  Les Editions Plurielles  

Cotonou,  lot 3546 E 

Zogbohouè  3546 E 

Zogbohoué  

02BP : 2843 Cotonou  

+229 21 150 977  

+229 95 669  526  

e.plurielles@gmail.com , 

 

12.  Lôîil 

dôAujourdôhui  

Campagnes dôinformation et de sensibilisation Gouvernance  Cotonou  Sidikatou F. ADAMON B       

Carré 814, Cotonou, 

mailto:e.plurielles@gmail.com
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Droits de lôHomme 

Promotion de la femme  

Education  

Zones dôintervention : 

Cotonou, communes rurales  

PTF : Coopération suisse et 

autres  

Missité,               tél  :     

97 07 47 90                

e-mail  : 

loeildaujourdhui@yahoo

.fr         

 

13.  Club Jésus 

pour Réussir  

-Formations en leadership et communication 

dôentreprise 

-Formations en développement personnel  

-Evangélisation  

Beaucoup de formations  

Zones dôinterventions : 

Cotonou, Porto -Novo, Parakou 

et autres communes  

Partenaires  : Global Service 

Plus  

Cotonou  Edgar Guidibi  

Cotonou, 94 97 07 07 / 

9698 36 36  

https  ://www.facebook.

com/clubjpr   

edgard.guidibi@gmail.c

om  

14.  Cercle des 

Jeunes pour 

le Dév 

durable ï

Ayessi  

 

Campagnes dôinformation et de sensibilisation 

Octroi de micro -crédits  

Gouvernance, Droits de 

lôhomme, Promotion de la 

femme, Eduction, Micro -crédit  

Zones dôintervention : 

commune de Zè  

PTF : Coopération suisse et 

autres  

Zè  Mme Bon ou Ginette, 

07BP1394, Cotonou, 

siège Zè (Atlantique)                      

tél  :    95 71 30 00/ 96 

22 70 08                 e -

mail  :cefame2005@yah

oo.fr  

 

15.  ESPACE ET Environnement, Genre et développement  Campagne contre les Abomey -Calavi  Commune  : ABOMEY -

mailto:loeildaujourdhui@yahoo.fr
mailto:loeildaujourdhui@yahoo.fr
https://www.facebook.com/clubjpr
https://www.facebook.com/clubjpr
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VIE   

politiques  

 

violences faites aux femmes (VFF)  

violences faites aux femmes 

(depuis 2009)  

Zone dôintervention : 

Commune de Abomey -Calavi  

Partenaires  : Social Watch 

Bénin  ; ASSOVIE  

CALAVI  

95 28 72 03 / 97 06 94 

82  

hankanp@yahoo.fr  

16.  APVACAREL Education et lutte contre les violences faites aux  

femmes  

es 

communautés  

Plaidoyer en faveur de la 

scolarisation des filles dans la  

commune de Cobly (2010)  

femmes et filles victimes du 

mauvais  

traitement dans la commune 

de Cobly (2010)  

Zone dôintervention : 

Commune de Cobly  

Partenaires  :  SNV ; Conseil 

communal  ; CPS  

Cobly  Commune  : COBLY  

Email  : 

vacarel60@yahoo.fr  

Réf : MOUTOUAMA Paul  

Tél  : 64159015/ 

95528073  

 

17.  GAPE ONG Protection des droits des enfants et des femmes  Veille citoyenne autour de s 

cas de corruption sur la 

violence faite  

aux femmes  

Zone dôintervention : 

Bassila  Commune  : BASSILA  

97 02 70 71  

onggape@yahoo.fr  

mailto:hankanp@yahoo.fr
mailto:vacarel60@yahoo.fr
mailto:onggape@yahoo.fr
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Communes de la Donga  

Partenaires  : GIZ  ; 

Commune de Bassila  

18.  SNA ONG  Protection de  la femme  Actions de sensibilisation pour 

lô®panouissement des femmes 

Zone dôintervention : 

Commune de Djougou  

Partenaires  : PDDC  

Djougou  Commune  : 

DJOUGOU  

97 64 41 57  

sna2000@yahoo.fr  

19.  CERADID  Promotion de la b onne gouvernance  

Contr¹le citoyen de lôaction publique 

Participation citoyenne pour 

lôam®lioration de la 

gouvernance locale dans  

la commune de Comé (2008 ï 

2010)  

Zone dôintervention : 

Commune de Comé  

Partenaires  : Ambassade 

des Pays -Bas ; ALCRER  

Comè  Commu ne  : COME  

BP 14 Comé,  

Tél  : 22000318 / 

21136079 / 96922464  

Email  : 

ceradid_ong@yahoo.fr  

Réf :  

mailto:sna2000@yahoo.fr
mailto:ceradid_ong@yahoo.fr



